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I

(Communications)

CONSEIL

CONCLUSIONS DU CONSEIL

du 1er mars 2002

sur la normalisation

(2002/C 66/01)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

rappelle sa rØsolution du 28 octobre 1999 sur le rôle de la
normalisation en Europe (1);

se fØlicite du rapport intermØdiaire (2) de la Commission sur la
mise en �uvre de la rØsolution, ainsi que des progrŁs mis en
Øvidence dans ce rapport;

rØaffirme l’importance que revŒt la normalisation pour le
marchØ intØrieur, ainsi que sa contribution croissante à diffØ-
rentes politiques et actions telles que la gouvernance dans
l’Union europØenne, l’initiative eEurope, la stratØgie en faveur
du dØveloppement durable et le commerce mondial, et

ADOPTE LES CONCLUSIONS SUIVANTES:

En ce qui concerne les principes de la normalisation et la
rØactivitØ de la normalisation europØenne aux besoins du
marchØ, le Conseil:

prend acte des progrŁs rØalisØs par les organismes europØens
de normalisation dans la diversification de leur gamme de
produits;

encourage cependant les organismes europØens de normali-
sation à poursuivre la diversification de leur gamme de
produits, en mettant ceux-ci en rapport avec les besoins
du marchØ et en fournissant des informations de maniŁre
à attirer de nouveaux clients, ainsi qu’en analysant les
moyens de convertir en normes officielles les produits qui
n’en sont pas, le cas ØchØant;

invite une nouvelle fois la Commission, sur la base des
progrŁs rØalisØs, à poursuivre sa rØflexion sur un cadre
communautaire de principes rØgissant l’utilisation, dans le
cadre des politiques communautaires, de spØcifications
autres que les normes officielles, en tenant compte de la
maniŁre dont les caractØristiques de produits spØcifiques
font que ceux-ci permettent ou non la rØalisation des objec-
tifs des politiques;

rØaffirme le bien-fondØ de normes harmonisØes dans les
domaines relevant actuellement de la nouvelle approche;

se fØlicite de l’intention de la Commission d’Øtablir un docu-
ment sur la normalisation et la protection de l’environne-
ment.

Concernant le rôle des pouvoirs publics, le Conseil:

rØaffirme qu’il est nØcessaire que les pouvoirs publics recon-
naissent l’importance stratØgique de la normalisation, en
particulier en maintenant un cadre juridique, politique et
financier stable et transparent au sein duquel la normalisa-
tion puisse continuer d’Øvoluer, et que les organismes natio-
naux de normalisation continuent de prŒter leur appui au
fonctionnement des infrastructures europØennes de norma-
lisation et à la rØalisation d’objectifs europØens communs;

constate avec satisfaction que la CommunautØ a commencØ à
appliquer les principes de la nouvelle approche dans de
nouveaux domaines et que la Commission a lancØ un
rØexamen de certains aspects de cette nouvelle approche;
il encourage la Commission à continuer d’explorer les possi-
bilitØs offertes par celle-ci, aussi bien au sein de la Commu-
nautØ qu’au niveau international, en identifiant de maniŁre
systØmatique tant les possibilitØs que les limites sur
lesquelles il faut se pencher;

Concernant l’efficacitØ du systŁme europØen de normalisation,
le Conseil:

se fØlicite des initiatives prises par les organismes europØens
de normalisation pour accroître leur efficacitØ, notamment
en ce qui concerne le raccourcissement de la durØe nØces-
saire pour l’Ølaboration de normes, et demande une analyse
des rØsultats de ces initiative, invitant ces organismes à
Øchanger leurs meilleurs pratiques;

se fØlicite de l’Øtablissement des premiŁres normes harmoni-
sØes pour les produits de construction et demande aux orga-
nismes europØens de normalisation et à toutes les parties
intØressØes de suivre attentivement l’avancement des
travaux de normalisation à l’appui de la lØgislation euro-
pØenne en vue de mener à bien le programme d’harmoni-
sation;
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invite la Commission à achever son analyse des mandats de
normalisation afin de permettre une prØparation et un
contrôle plus adØquats des travaux pertinents en matiŁre
de normalisation, et à prØsenter au Conseil les rØsultats
de l’Øtude qu’elle a lancØe sur l’impact global de la norma-
lisation, ainsi que les rØsultas d’autres Øtudes pertinentes;

souligne l’importance qu’il attache au fait que toutes les
parties intØressØes puissent participer rØellement au
processus de normalisation, demande aux organismes natio-
naux de normalisation de veiller à ce que ces parties soient
associØes au processus au niveau national, et invite les orga-
nismes europØens de normalisation à favoriser l’Øchange
d’informations avec les parties intØressØes aux niveau euro-
pØen.

Concernant le financement d’un systŁme europØen viable de
normalisation, le Conseil:

prend acte des Øtudes entreprises par certains des organismes
europØens de normalisation et demande que soient prØsen-
tØes des propositions visant à relever les futurs dØfis, y
compris une analyse de la maniŁre dont les produits et
les services de la normalisation rØpondent aux besoins de
l’industrie;

estime toutefois que la viabilitØ du systŁme global de norma-
lisation en Europe est toujours loin d’Œtre garantie, compte
tenu de l’Øvolution rapide de l’environnement europØen et
international et des changements dans les sources tradition-
nelles de revenu;

demande donc une nouvelle fois aux organismes nationaux
et europØens de normalisation, ainsi qu’aux pouvoirs
publics, d’examiner les moyens de mieux garantir cette
viabilitØ;

invite les États membres à veiller en permanence aux
moyens mis à la disposition de la normalisation euro-
pØenne, que ce soit directement ou par le biais d’un
soutien à la normalisation nationale;

invite la Commission à analyser les coßts et les avantages du
soutien financier communautaire à la normalisation euro-
pØenne et la maniŁre dont ce soutien pourrait Œtre mieux
ciblØ, afin de contribuer à la stabilitØ du financement des
organismes europØens de normalisation.

Concernant l’Ølargissement de l’Union europØenne et la dimen-
sion internationale de la normalisation, le Conseil:

constate avec satisfaction les progrŁs rØalisØs par les pays
candidats et leurs organismes nationaux de normalisation
pour devenir membres à part entiŁre du systŁme europØen
de normalisation; il invite les États membres à complØter
l’assistance technique fournie par la CommunautØ à cet
Øgard et à partager les informations relatives aux systŁmes
nationaux d’assistance à cette fin;

se fØlicite des rØsultats de la deuxiŁme actualisation triennale
de l’accord OTC de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), notamment en ce qui concerne les principes de la
mise au point de normes internationales à utiliser au titre
de l’accord; il souligne l’importance que revŒt l’assistance
technique, notamment pour la mise en �uvre efficace de
l’accord entre tous les membres de l’OMC et invite les États
membres à partager les informations relatives aux systŁmes
nationaux d’assistance avec la Commission et les parte-
naires commerciaux de la CommunautØ;

se fØlicite du document de travail des services de la Commis-
sion sur les principes de la politique europØenne en matiŁre
de normalisation internationale (1) et invite les autres parties
intØressØes, en particulier celles des États membres, de
l’Association europØenne de libre-Øchange (AELE) et des
pays candidats, s’inspire de ce document dans leurs rela-
tions, rappelant la coopØration et les objectifs communs en
matiŁre de normalisation Øtablis de longue date avec les
pays de l’AELE;

invite la Commission et les États membres à continuer de
promouvoir, auprŁs des partenaires commerciaux de la
CommunautØ, des modŁles rØglementaires compatibles
avec les normes, tels que ceux mis au point par la
CEE/ONU, et d’apporter leur soutien à la mise en �uvre
de mesures appropriØes par les pays tiers et d’autres
rØgions, telles que la rØgion euro-mØditerranØenne, la
CommunautØ d’États indØpendants, la rØgion du Mercosur
et l’Asie.

Concernant les mesures prises actuellement par la Commission,
les organismes europØen de normalisation et leurs membres,
ainsi que par les États membres, le Conseil:

invite la Commission à prØsenter, avant juin 2003, un
nouveau rapport sur les mesures prises en application de
la rØsolution du Conseil du 28 octobre 1999;

suivra en permanence la question de la normalisation.
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COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

14 mars 2002

(2002/C 66/02)

1 euro = 7,4322 couronnes danoises

= 9,1335 couronnes suØdoises

= 0,6209 livre sterling

= 0,8803 dollar des États-Unis

= 1,4055 dollar canadien

= 113,25 yens japonais

= 1,4655 franc suisse

= 7,7645 couronnes norvØgiennes

= 88,24 couronnes islandaises (2)

= 1,688 dollar australien

= 2,0508 dollars nØo-zØlandais

= 10,2335 rands sud-africains (2)
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Communication de la Commission conformØment à l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement
(CEE) no 2408/92 du Conseil

RØvision par l’Irlande des obligations de service public relatives aux services aØriens rØguliers
assurØs entre Dublin et Donegal

(2002/C 66/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. L’Irlande a dØcidØ de rØviser les obligations de service public
publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 265
du 15 septembre 2000 (modifiØes par le rectificatif publiØ
au JO C 276 du 28 septembre 2000) en application de
l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement (CEE) no

2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992 concernant l’accŁs
des transporteurs aØriens communautaires aux liaisons
aØriennes intracommunautaires, en ce qui concerne les
services aØriens rØguliers exploitØs sur la liaison Dublin�Do-
negal�Dublin, avec effet au 22 juillet 2002.

2. Les nouvelles obligations de service public sont les
suivantes

2.1. En termes de frØquence et de capacitØ minimales

a) Le service doit Œtre assurØ à raison d’au moins deux
allers et retours quotidiens, sept jours sur sept,
pendant la pØriode allant du mois de mai jusqu’au
mois d’aoßt inclus, et d’un aller et retour quotidien,
sept jours sur sept, pendant la pØriode allant du
mois de septembre jusqu’au mois d’avril inclus.

b) Une capacitØ minimale de 60 places par jour doit
Œtre proposØe sur les vols à destination et en prove-
nance de Donegal et à destination et en provenance
de Dublin (soit une capacitØ minimale de 120 places
par jour pour la liaison aller et retour), sept jours
sur sept, pendant la pØriode allant du mois de mai
jusqu’au mois d’aoßt inclus, et une capacitØ mini-
male de 30 places par jour doit Œtre proposØe sur
les vols à destination et en provenance de Donegal
et à destination et en provenance de Dublin (soit
une capacitØ minimale de 60 places par jour pour la
liaison aller et retour), sept jours sur sept, pendant
la pØriode allant du mois de septembre jusqu’au
mois d’avril inclus.

Ces conditions sont valables tout au long de l’annØe.

2.2. En termes de types d’avions utilisØs

a) Les liaisons doivent Œtre exploitØes au moyen
d’appareils à cabine pressurisØe, offrant une capacitØ
d’au moins 30 siŁges passagers.

b) L’attention des transporteurs est attirØe sur les
exigences techniques et sur les conditions d’exploi-
tation s’appliquant aux aØroports. Pour obtenir des
renseignements complØmentaires, veuillez prendre
contact avec M. Ken Gorman, Airports Division,

Department of Public Enterprise, 44 Kildare Street,
Dublin 2. TØlØphone (353-1) 604 16 18, tØlØcopieur
(353-1) 604 16 81, adresse Ølectronique:
kengorman@dpe.ie

2.3. En termes d’horaires

Les jours ouvrables (du lundi au vendredi inclus), les
horaires doivent prØvoir un vol en dØbut de matinØe de
Donegal à Dublin et un vol en fin de soirØe de Dublin à
Donegal, afin de permettre aux passagers, notamment à
ceux qui voyagent pour affaires, d’effectuer l’aller et le
retour dans la journØe. Ces conditions sont valables
tout au long de l’annØe.

2.4. En termes de tarifs

a) DiffØrents tarifs peuvent Œtre appliquØs, dans les
conditions suivantes:

i) 40 % au plus de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponibles à un tarif aller et retour
maximal de 123 euros sur les vols à destination
et en provenance de Donegal et à destination et
en provenance de Dublin;

ii) 40 % au moins de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponibles à un tarif aller et retour
maximal de 110 euros sur les vols à destination
et en provenance de Donegal et à destination et
en provenance de Dublin;

iii) aucune restriction tarifaire ne peut Œtre appli-
quØe au reste des places correspondant à la
capacitØ journaliŁre minimale prescrite pour
cette liaison.

b) Le transporteur soumis à des obligations de service
public doit passer, pour la liaison à laquelle s’appli-
quent ces obligations, des accords intercompagnies
avec au moins deux transporteurs exploitant des
services aØriens à partir de l’aØroport de Dublin à
destination du Royaume-Uni et du continent. Les
accords intercompagnies ainsi conclus doivent Œtre
rØgis par des conditions identiques ou Øquivalentes
et respecter, pour les tarifs proposØs sur ces liaisons,
le systŁme de rØpartition au prorata, conformØment
aux rŁgles internationales. Le transporteur soumis à
des obligations de service public est Øgalement tenu
de passer, dans des conditions identiques ou Øqui-
valentes, des accords intercompagnies avec tout
autre transporteur intØressØ exploitant des services
aØriens à partir de l’aØroport de Dublin.
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c) En cas de hausse anormale, imprØvue et non impu-
table au transporteur des ØlØments de coßt affectant
l’exploitation des liaisons, les tarifs mentionnØs aux
points a) i) et ii) peuvent Œtre augmentØs une fois
par an avec l’accord prØalable du ministre des entre-
prises publiques. Le ou les nouveaux tarifs sont
communiquØs au transporteur qui exploite les
services concernØs et n’entrent en vigueur qu’aprŁs
leur notification à la Commission et leur publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2.5. En termes de commercialisation

Les places disponibles sur les vols doivent Œtre commer-
cialisØes à partir d’au moins un systŁme de rØservation
informatisØ.

2.6. En termes de continuitØ de service

a) Sauf en cas de force majeure, le nombre de vols
annulØs pour des raisons directement imputables
au transporteur ne peut dØpasser 2 % du nombre
minimal de vols requis pour une annØe.

b) Le transporteur doit Ømettre un prØavis d’interrup-
tion de service au moins six mois avant cette inter-
ruption.

Communication de la Commission conformØment à l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement
(CEE) no 2408/92 du Conseil

RØvision par l’Irlande des obligations de service public relatives aux services aØriens rØguliers
assurØs entre Dublin et Kerry

(2002/C 66/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. L’Irlande a dØcidØ de rØviser les obligations de service public
publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes
C 265 du 15 septembre 2000 en application de l’article
4, paragraphe 1, point a), du rŁglement (CEE) no 2408/92
du Conseil du 23 juillet 1992 concernant l’accŁs des trans-
porteurs aØriens communautaires aux liaisons aØriennes
intracommunautaires, en ce qui concerne les services
aØriens rØguliers exploitØs sur la liaison Dublin�Kerry�Du-
blin, avec effet au 22 juillet 2002.

2. Les nouvelles obligations de service public sont les
suivantes

2.1. En termes de frØquence et de capacitØ minimales

a) Le service doit Œtre assurØ à raison d’au moins 21
allers et retours hebdomadaires dans les conditions
suivantes:

i) le service doit Œtre assurØ à raison d’au moins
trois allers et retours quotidiens, du lundi au
vendredi inclus, et d’au moins cinq allers et
retours rØpartis de façon ØquilibrØe sur deux
jours tous les week-ends (samedi et dimanche);

ii) un aller et retour supplØmentaire doit Œtre assurØ
pendant la semaine (du lundi au vendredi inclus),
ce qui, compte tenu des exigences ØnoncØes au
point i) visØ ci-dessus, porte à 21 le nombre total

minimal d’allers et retours prescrits sur une
semaine. Les horaires dØtaillØs de ce vol supplØ-
mentaire sont Øtablis d’un commun accord entre
le transporteur et le Department of Public Enter-
prise, Airports Division, 44 Kildare Street,
Dublin 2.

b) Une capacitØ minimale de 1 050 places par semaine
doit Œtre proposØe sur les vols à destination et en
provenance de Kerry et à destination et en prove-
nance de Dublin (soit une capacitØ minimale de
2 100 places par semaine pour la liaison aller-
retour) dans les conditions suivantes:

i) du lundi au vendredi inclus, une capacitØ mini-
male de 150 places par jour doit Œtre proposØe
sur les vols à destination et en provenance de
Kerry et à destination et en provenance de
Dublin (soit une capacitØ minimale de 300
places par jour pour la liaison aller-retour);

ii) le week-end (du samedi au dimanche inclus), une
capacitØ minimale de 250 places rØparties de
façon ØquilibrØe entre les deux jours doit Œtre
proposØe sur les vols à destination et en prove-
nance de Kerry et à destination et en provenance
de Dublin (soit une capacitØ minimale de 500
places rØparties de façon ØquilibrØe entre les
deux jours pour la liaison aller-retour).
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Ces conditions sont valables tout au long de l’annØe.

2.2. En termes de types d’avions utilisØs
a) Les liaisons doivent Œtre exploitØes au moyen

d’appareils à cabine pressurisØe, offrant une capacitØ
d’au moins 30 siŁges passagers.

b) L’attention des transporteurs est attirØe sur les
exigences techniques et sur les conditions d’exploi-
tation s’appliquant aux aØroports. Pour obtenir des
renseignements complØmentaires, veuillez prendre
contact avec M. Ken Gorman, Airports Division,
Department of Public Enterprise, 44 Kildare Street,
Dublin 2. TØlØphone (353-1) 604 16 18, tØlØcopieur
(353-1) 604 16 81, adresse Ølectronique:
kengorman@dpe.ie

2.3. En termes d’horaires
Six jours par semaine (du lundi au samedi inclus, toutes
les semaines), les horaires doivent comprendre un vol
en dØbut de matinØe de Kerry à Dublin et un vol en fin
de soirØe de Dublin à Kerry, afin de permettre aux
passagers, notamment à ceux qui voyagent pour
affaires, d’effectuer l’aller et retour dans la journØe.
Ces conditions sont valables tout au long de l’annØe.

2.4. En termes de tarifs
a) DiffØrents tarifs peuvent Œtre appliquØs, dans les

conditions suivantes:

i) 40 % au plus de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponible à un tarif aller-retour maximal de
123 euros sur les vols à destination et en prove-
nance de Kerry et à destination et en prove-
nance de Dublin;

ii) 40 % au moins de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponible à un tarif aller-retour maximal de
110 euros sur les vols à destination et en prove-
nance de Kerry et à destination et en prove-
nance de Dublin;

iii) aucune restriction tarifaire ne peut Œtre appli-
quØe au reste des places correspondant à la

capacitØ journaliŁre minimale prescrite pour
cette liaison.

b) Le transporteur soumis à des obligations de service
public doit passer, pour la liaison à laquelle s’appli-
quent ces obligations, des accords intercompagnies
avec au moins deux transporteurs exploitant des
services aØriens à partir de l’aØroport de Dublin à
destination du Royaume-Uni et du continent. Les
accords intercompagnies ainsi conclus doivent Œtre
rØgis par des conditions identiques ou Øquivalentes
et respecter, pour les tarifs proposØs sur ces liaisons,
le systŁme de rØpartition au prorata, conformØment
aux rŁgles internationales. Le transporteur soumis à
des obligations de service public est Øgalement tenu
de passer, dans des conditions identiques ou Øqui-
valentes, des accords intercompagnies avec tout
autre transporteur intØressØ exploitant des services
aØriens à partir de l’aØroport de Dublin.

c) En cas de hausse anormale, imprØvue et non impu-
table au transporteur des ØlØments de coßt affectant
l’exploitation des liaisons, les tarifs mentionnØs aux
points a) i) et ii) peuvent Œtre augmentØs une fois
par an avec l’accord prØalable du ministre des entre-
prises publiques. Le ou les nouveaux tarifs sont
communiquØs au transporteur qui exploite les
services concernØs et n’entrent en vigueur qu’aprŁs
leur notification à la Commission et leur publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2.5. En termes de commercialisation
Les places disponibles sur les vols doivent Œtre commer-
cialisØes à partir d’au moins un systŁme de rØservation
informatisØ.

2.6. En termes de continuitØ de service
a) Sauf en cas de force majeure, le nombre de vols

annulØs pour des raisons directement imputables
au transporteur ne peut dØpasser 2 % du nombre
minimal de vols requis pour une annØe.

b) Le transporteur doit Ømettre un prØavis d’interrup-
tion de service au moins six mois avant cette inter-
ruption.
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Communication de la Commission conformØment à l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement
(CEE) no 2408/92 du Conseil

RØvision par l’Irlande des obligations de service public relatives aux services aØriens rØguliers
assurØs entre Dublin et Galway

(2002/C 66/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. L’Irlande a dØcidØ de rØviser les obligations de service public
publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 265
du 15 septembre 2000 (modifiØes par le rectificatif publiØ
au JO C 276 du 28 septembre 2000) en application de
l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement (CEE) no

2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992 concernant l’accŁs
des transporteurs aØriens communautaires aux liaisons
aØriennes intracommunautaires, en ce qui concerne les
services aØriens rØguliers exploitØs sur la liaison Dublin�Gal-
way�Dublin, avec effet au 22 juillet 2002.

2. Les nouvelles obligations de service public sont les
suivantes

2.1. En termes de frØquence et de capacitØ minimales

a) Le service doit Œtre assurØ à raison d’au moins 28
allers et retours hebdomadaires dans les conditions
suivantes

i) tous les lundis, mercredis et vendredis, le service
doit Œtre assurØ à raison d’au moins cinq allers
et retours quotidiens;

ii) tous les mardis et jeudis, le service doit Œtre
assurØ à raison d’au moins quatre allers et
retours quotidiens;

iii) tous les week-ends (du samedi au dimanche
inclus), le service doit Œtre assurØ à raison d’au
moins cinq allers et retours rØpartis de façon
ØquilibrØe entre les deux jours.

b) Une capacitØ minimale de 1 050 places par semaine
doit Œtre proposØe sur les vols à destination et en
provenance de Galway et à destination et en prove-
nance de Dublin (soit une capacitØ minimale de
2 100 places par semaine pour la liaison aller et
retour) dans les conditions suivantes

i) du lundi au vendredi inclus, une capacitØ mini-
male de 150 places par jour doit Œtre proposØe
sur les vols à destination et en provenance de
Galway et à destination et en provenance de
Dublin (soit une capacitØ minimale de 300
places par jour pour la liaison aller et retour);

ii) le week-end (du samedi au dimanche inclus), une
capacitØ minimale de 250 places rØparties de
façon ØquilibrØe entre les deux jours doit Œtre
proposØe sur les vols à destination et en prove-
nance de Galway et à destination et en prove-

nance de Dublin (soit une capacitØ minimale de
500 places rØparties de façon ØquilibrØe entre les
deux jours pour la liaison aller et retour).

Ces conditions sont valables tout au long de l’annØe.

2.2. En termes de types d’avions utilisØs

a) Les liaisons doivent Œtre exploitØes au moyen
d’appareils à cabine pressurisØe, offrant une capacitØ
d’au moins 30 siŁges passagers.

b) L’attention des transporteurs est attirØe sur les
exigences techniques et sur les conditions d’exploi-
tation s’appliquant aux aØroports. Pour obtenir des
renseignements complØmentaires, veuillez prendre
contact avec M. Ken Gorman, Airports Division,
Department of Public Enterprise, 44 Kildare Street,
Dublin 2. TØlØphone (353-1) 604 16 18, tØlØcopieur
(353-1) 604 16 81, adresse Ølectronique:
kengorman@dpe.ie

2.3. En termes d’horaires

Six jours par semaine (du lundi au samedi inclus, toutes
les semaines), les horaires doivent comprendre un vol
en dØbut de matinØe de Galway à Dublin et un vol en
fin de soirØe de Dublin à Galway, afin de permettre aux
passagers, notamment à ceux qui voyagent pour
affaires, d’effectuer l’aller et le retour dans la journØe.
Ces conditions sont valables tout au long de l’annØe.

2.4. En termes de tarifs

a) DiffØrents tarifs peuvent Œtre appliquØs, dans les
conditions suivantes:

i) 40 % au plus de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponibles à un tarif aller et retour
maximal de 123 euros sur les vols à destination
et en provenance de Galway et à destination et
en provenance de Dublin;

ii) 40 % au moins de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponibles à un tarif aller et retour
maximal de 110 euros sur les vols à destination
et en provenance de Galway et à destination et
en provenance de Dublin;

iii) aucune restriction tarifaire ne peut Œtre appli-
quØe au reste des places correspondant à la
capacitØ journaliŁre minimale prescrite pour
cette liaison.
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b) Le transporteur soumis à des obligations de service
public doit passer, pour la liaison à laquelle s’appli-
quent ces obligations, des accords intercompagnies
avec au moins deux transporteurs exploitant des
services aØriens à partir de l’aØroport de Dublin à
destination du Royaume-Uni et du continent. Les
accords intercompagnies ainsi conclus doivent Œtre
rØgis par des conditions identiques ou Øquivalentes
et respecter, pour les tarifs proposØs sur ces liaisons,
le systŁme de rØpartition au prorata, conformØment
aux rŁgles internationales. Le transporteur soumis à
des obligations de service public est Øgalement tenu
de passer, dans des conditions identiques ou Øqui-
valentes, des accords intercompagnies avec tout
autre transporteur intØressØ exploitant des services
aØriens à partir de l’aØroport de Dublin.

c) En cas de hausse anormale, imprØvue et non impu-
table au transporteur des ØlØments de coßt affectant
l’exploitation des liaisons, les tarifs mentionnØs aux
points a) i) et ii) peuvent Œtre augmentØs une fois
par an avec l’accord prØalable du ministre des entre-
prises publiques. Le ou les nouveaux tarifs sont

communiquØs au transporteur qui exploite les
services concernØs et n’entrent en vigueur qu’aprŁs
leur notification à la Commission europØenne et
leur publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

2.5. En termes de commercialisation

Les places disponibles sur les vols doivent Œtre commer-
cialisØes à partir d’au moins un systŁme de rØservation
informatisØ.

2.6. En termes de continuitØ de service

a) Sauf en cas de force majeure, le nombre de vols
annulØs pour des raisons directement imputables
au transporteur ne peut dØpasser 2 % du nombre
minimal de vols requis pour une annØe.

b) Le transporteur doit Ømettre un prØavis d’interrup-
tion de service au moins six mois avant cette inter-
ruption.

Communication de la Commission conformØment à l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement
(CEE) no 2408/92 du Conseil

RØvision par l’Irlande des obligations de service public relatives aux services aØriens rØguliers
assurØs entre Dublin et Knock

(2002/C 66/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. L’Irlande a dØcidØ de rØviser les obligations de service public
publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 265
du 15 septembre 2000 (modifiØes par le rectificatif publiØ
au JO C 276 du 28 septembre 2000) en application de
l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement (CEE) no

2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992 concernant l’accŁs
des transporteurs aØriens communautaires aux liaisons
aØriennes intracommunautaires, en ce qui concerne les
services aØriens rØguliers exploitØs sur la liaison Dublin�
Knock�Dublin, avec effet au 22 juillet 2002.

2. Les nouvelles obligations de service public sont les
suivantes

2.1. En termes de frØquence et de capacitØ minimales

a) Le service doit Œtre assurØ à raison d’au moins un
aller et retour quotidien, sept jours sur sept.

b) Une capacitØ minimale de 30 places par jour doit
Œtre proposØe sur les vols à destination et en prove-
nance de Knock et à destination et en provenance
de Dublin (soit une capacitØ minimale de 60 places
par jour pour la liaison aller et retour), et ce sept
jours sur sept.

Ces conditions sont valables tout au long de l’annØe.

2.2. En termes de types d’avions utilisØs

a) Les liaisons doivent Œtre exploitØes au moyen
d’appareils à cabine pressurisØe, offrant une capacitØ
d’au moins 30 siŁges passagers.

b) L’attention des transporteurs est attirØe sur les
exigences techniques et sur les conditions d’exploi-
tation s’appliquant aux aØroports. Pour obtenir des
renseignements complØmentaires, veuillez prendre
contact avec M. Ken Gorman, Airports Division,
Department of Public Enterprise, 44 Kildare
Street, Dublin 2. TØlØphone (353-1) 604 16 18; tØlØ-
copieur (353-1) 604 16 81, adresse Ølectronique:
kengorman@dpe.ie

2.3. En termes d’horaires

Les jours ouvrables (du lundi au vendredi inclus), les
horaires doivent prØvoir un vol en dØbut de matinØe de
Knock à Dublin et un vol en fin de soirØe de Dublin à
Knock, afin de permettre aux passagers, notamment à
ceux qui voyagent pour affaires, d’effectuer l’aller et le
retour dans la journØe. Ces conditions sont valables
tout au long de l’annØe.
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2.4. En termes de tarifs

a) DiffØrents tarifs peuvent Œtre appliquØs, dans les
conditions suivantes:

i) 40 % au plus de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponibles à un tarif aller et retour
maximal de 123 euros sur les vols à destination
et en provenance de Knock et à destination et en
provenance de Dublin;

ii) 40 % au moins de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponibles à un tarif aller et retour
maximal de 110 euros sur les vols à destination
et en provenance de Knock et à destination et en
provenance de Dublin;

iii) aucune restriction tarifaire ne peut Œtre appli-
quØe au reste des places correspondant à la
capacitØ journaliŁre minimale prescrite pour
cette liaison.

b) Le transporteur soumis à des obligations de service
public doit passer, pour la liaison à laquelle s’appli-
quent ces obligations, des accords intercompagnies
avec au moins deux transporteurs exploitant des
services aØriens à partir de l’aØroport de Dublin à
destination du Royaume-Uni et du continent. Les
accords intercompagnies ainsi conclus doivent Œtre
rØgis par des conditions identiques ou Øquivalentes
et respecter, pour les tarifs proposØs sur ces liaisons,
le systŁme de rØpartition au prorata, conformØment
aux rŁgles internationales. Le transporteur soumis à
des obligations de service public est Øgalement tenu

de passer, dans des conditions identiques ou Øqui-
valentes, des accords intercompagnies avec tout
autre transporteur intØressØ exploitant des services
aØriens à partir de l’aØroport de Dublin.

c) En cas de hausse anormale, imprØvue et non impu-
table au transporteur des ØlØments de coßt affectant
l’exploitation des liaisons, les tarifs mentionnØs aux
points a) i) et ii) peuvent Œtre augmentØs une fois
par an avec l’accord prØalable du ministre des entre-
prises publiques. Le ou les nouveaux tarifs sont
communiquØs au transporteur qui exploite les
services concernØs et n’entrent en vigueur qu’aprŁs
leur notification à la Commission et leur publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2.5. En termes de commercialisation

Les places disponibles sur les vols doivent Œtre commer-
cialisØes à partir d’au moins un systŁme de rØservation
informatisØ.

2.6. En termes de continuitØ de service

a) Sauf en cas de force majeure, le nombre de vols
annulØs pour des raisons directement imputables
au transporteur ne peut dØpasser 2 % du nombre
minimal de vols requis pour une annØe.

b) Le transporteur doit Ømettre un prØavis d’interrup-
tion de service au moins six mois avant cette inter-
ruption.

Communication de la Commission conformØment à l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement
(CEE) no 2408/92 du Conseil

RØvision par l’Irlande des obligations de service public relatives aux services aØriens rØguliers
assurØs entre Dublin et Sligo

(2002/C 66/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. L’Irlande a dØcidØ de rØviser les obligations de service public
publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 265
du 15 septembre 2000 (modifiØes par le rectificatif publiØ
au JO C 276 du 28 septembre 2000) en application de
l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement (CEE) no

2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992 concernant l’accŁs
des transporteurs aØriens communautaires aux liaisons
aØriennes intracommunautaires, en ce qui concerne les
services aØriens rØguliers exploitØs sur la liaison Dublin�S-
ligo�Dublin, avec effet au 22 juillet 2002.

2. Les nouvelles obligations de service public sont les
suivantes

2.1. En termes de frØquence et de capacitØ minimales

a) Le service doit Œtre assurØ à raison d’au moins deux
allers et retours quotidiens, sept jours sur sept.

b) Une capacitØ minimale de 70 places par jour doit
Œtre proposØe sur les vols à destination et en prove-
nance de Sligo et à destination et en provenance de
Dublin (soit une capacitØ minimale de 140 places
par jour pour la liaison aller et retour), et ce sept
jours sur sept.

Ces conditions sont valables tout au long de l’annØe.

2.2. En termes de types d’avions utilisØs

a) Les liaisons doivent Œtre exploitØes au moyen
d’appareils à cabine pressurisØe, offrant une capacitØ
d’au moins 30 siŁges passagers.
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b) L’attention des transporteurs est attirØe sur les
exigences techniques et sur les conditions d’exploi-
tation s’appliquant aux aØroports. Pour obtenir des
renseignements complØmentaires, veuillez prendre
contact avec M. Ken Gorman, Airports Division,
Department of Public Enterprise, 44 Kildare Street,
Dublin 2. TØlØphone (353-1) 604 16 18; tØlØ-
copieur (353-1) 604 16 81, adresse Ølectronique:
kengorman@dpe.ie

2.3. En termes d’horaires

Les jours ouvrables (du lundi au vendredi inclus), les
horaires doivent comprendre un vol en dØbut de
matinØe de Sligo à Dublin et un vol en fin de soirØe
de Dublin à Sligo, afin de permettre aux passagers,
notamment à ceux qui voyagent pour affaires, d’effec-
tuer l’aller et le retour dans la journØe. Ces conditions
sont valables tout au long de l’annØe.

2.4. En termes de tarifs

a) DiffØrents tarifs peuvent Œtre appliquØs, dans les
conditions suivantes:

i) 40 % au plus de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponible à un tarif aller et retour maximal
de 123 euros sur les vols à destination et en
provenance de Sligo et à destination et en
provenance de Dublin;

ii) 40 % au moins de la capacitØ journaliŁre doivent
Œtre disponibles à un tarif aller et retour
maximal de 110 euros sur les vols à destination
et en provenance de Sligo et à destination et en
provenance de Dublin;

iii) aucune restriction tarifaire ne peut Œtre appli-
quØe au reste des places correspondant à la
capacitØ journaliŁre minimale prescrite pour
cette liaison.

b) Le transporteur soumis à des obligations de service
public doit passer, pour la liaison à laquelle s’appli-

quent ces obligations, des accords intercompagnies
avec au moins deux transporteurs exploitant des
services aØriens à partir de l’aØroport de Dublin à
destination du Royaume-Uni et du continent. Les
accords intercompagnies ainsi conclus doivent Œtre
rØgis par des conditions identiques ou Øquivalentes
et respecter, pour les tarifs proposØs sur ces liaisons,
le systŁme de rØpartition au prorata, conformØment
aux rŁgles internationales. Le transporteur soumis à
des obligations de service public est Øgalement tenu
de passer, dans des conditions identiques ou Øqui-
valentes, des accords intercompagnies avec tout
autre transporteur intØressØ exploitant des services
aØriens à partir de l’aØroport de Dublin.

c) En cas de hausse anormale, imprØvue et non impu-
table au transporteur des ØlØments de coßt affectant
l’exploitation des liaisons, les tarifs mentionnØs aux
points a) i) et ii) peuvent Œtre augmentØs une fois
par an avec l’accord prØalable du ministre des entre-
prises publiques. Le ou les nouveaux tarifs sont
communiquØs au transporteur qui exploite les
services concernØs et n’entrent en vigueur qu’aprŁs
leur notification à la Commission et leur publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2.5. En termes de commercialisation

Les places disponibles sur les vols doivent Œtre commer-
cialisØes à partir d’au moins un systŁme de rØservation
informatisØ.

2.6. En termes de continuitØ de service

a) Sauf en cas de force majeure, le nombre de vols
annulØs pour des raisons directement imputables
au transporteur ne peut dØpasser 2 % du nombre
minimal de vols requis pour une annØe.

b) Le transporteur doit Ømettre un prØavis d’interrup-
tion de service au moins six mois avant cette inter-
ruption.
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RŁglement (CEE) no 3030/93 du Conseil du 12 octobre 1993 relatif au rØgime commun applicable
aux importations de certains produits textiles originaires des pays tiers (1), modifiØ en dernier lieu

par le rŁglement (CE) no 27/2002 de la Commission (2)

Liste des membres de l’Organisation mondiale du commerce

(2002/C 66/08)

Afrique du Sud
Albanie
Allemagne
Angola
Antigua-et-Barbuda
Antilles nØerlandaises
Argentine
Australie
Autriche
Bahrºin
Bangladesh
Barbade
Belgique
Belize
BØnin
Bolivie
Botswana
BrØsil
Brunei Darussalam
Bulgarie
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Canada
Chili
Chine
Chypre
Colombie
CommunautØs europØennes
Congo
CorØe, RØpublique de
Costa Rica
Côte d’Ivoire
Croatie
Cuba
Danemark
Djibouti
Dominique
Égypte
El Salvador
Émirats arabes unis
Équateur
Espagne
Estonie
États-Unis d’AmØrique
Fidji
Finlande
France
Gabon
Gambie

GØorgie
Ghana
GrŁce
Grenade
Guatemala
GuinØe
GuinØe-Bissau
Guyana
Haïti
Honduras
Hong Kong (Chine)
Hongrie
˛les Salomon
Inde
IndonØsie
Irlande
Islande
Israºl
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Koweït
Lesotho
Lettonie
Liechtenstein
Lituanie
Luxembourg
Macao (Chine)
Madagascar
Malawi
Malaisie
Maldives
Mali
Malte
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mexique
Moldova
Mongolie
Mozambique
Myanmar
Namibie
Nicaragua
Niger
Nigeria
NorvŁge
Nouvelle-ZØlande

Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouasie-Nouvelle-GuinØe
Paraguay
Pays-Bas
PØrou
Philippines
Pologne
Portugal
Qatar
RØpublique centrafricaine
RØpublique dØmocratique du
Congo
RØpublique dominicaine
RØpublique kirghize
RØpublique slovaque
RØpublique tchŁque
Roumanie
Royaume-Uni
Rwanda
Saint-Christophe-et-Nevis
Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-les-Grenadines
SØnØgal
Sierra Leone
Singapour
SlovØnie
Sri Lanka
SuŁde
Suisse
Suriname
Swaziland
Tanzanie
Tchad
Territoire douanier distinct de
Taïwan, Penghu, Kinmen et
Matsu
Thaïlande
Togo
Trinidad-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Uruguay
Venezuela
Zambie
Zimbabwe
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Renseignements communiquØs par les États membres sur les aides d’État accordØes conformØment
au rŁglement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des

articles 87 et 88 du traitØ CE aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entreprises

(2002/C 66/09)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

NumØro de l’aide: XS/07/2001

État membre: Allemagne

RØgion: Land de Basse-Saxe � Circonscription d’Oldenburg

IntitulØ du rØgime d’aides ou nom de l’entreprise bØnØfi-
ciaire de l’aide individuelle: RØgime de promotion des entre-
prises dans certaines localitØs d’Oldenburg

Base juridique: § 108 der Niedersächsischen Landkreisordnung
(NLO) in der Fassung vom 22.8.1996 (Niedersächsisches Ge-
setz- und Verordnungsblatt S. 365) i.V. mit § 65 der Nieder-
sächsischen Gemeindeordnung (NGO) in der Fassung vom
22.8.1996 (Niedersächsisches Gesetz- und Verordnungsblatt
S. 382)

DØpenses annuelles prØvues dans le cadre du rØgime
d’aides ou montant total de l’aide individuelle octroyØe à
l’entreprise bØnØficiaire: 409 000 euros

IntensitØ maximale des aides:

La totalitØ de la circonscription de Frise se situe dans la carte
nationale des rØgions assistØes approuvØe par la Commission.

L’aide s’ØlŁve à:

� 10 % au maximum pour les petites entreprises,

� 7,5 % au maximum pour les moyennes entreprises

des dØpenses d’investissement admissibles.

Les rŁgles en matiŁre de cumul son respectØes.

Date de mise en �uvre: À partir du 1er juillet 2001

DurØe du rØgime d’aides ou de l’aide individuelle: Du
1er juillet 2001 au 31 dØcembre 2006

Objectif de l’aide:
L’aide doit renforcer la compØtitivitØ et la capacitØ d’adaptation
des petites et moyennes entreprises de la circonscription
d’Oldenburg, stimuler la crØation d’emplois et le maintien des
emplois existants et donc se traduire par des amØliorations
structurelles.
Le rØgime ne prØvoit pas d’aide au sauvetage et à la restruc-
turation d’entreprises en difficultØ [au sens des lignes directrices
communautaires pour les aides d’État au sauvetage et à la
restructuration d’entreprises en difficultØ (JO C 288 du
9.10.1999)].
Peuvent bØnØficier du rØgime les investissements se rapportant
à la crØation d’un Øtablissement de l’entreprise considØrØe.
L’aide est accordØe sous la forme de subventions à l’investisse-
ment.
Sont admissibles les actifs amortissables consistant en immobi-
lisations corporelles et incorporelles
Secteur(s) Øconomique(s) concernØ(s):
Peuvent bØnØficier du rØgime les petites entreprises indus-
trielles, artisanales et commerciales, celles du secteur de l’hôtel-
lerie et de la restauration, ainsi que d’autres entreprises de
services et exerçant des professions libØrales, ayant leur siŁge
dans la circonscription d’Oldenburg.
Toute aide aux entreprises des secteurs sensibles est exclue.
Nom et adresse de l’autoritØ responsable:
Landkreis Oldenburg
Delmenhorster Straße 6
D-27793 Wildeshausen
Divers:
M. Wiechmann
TØlØphone (044 31) 852 90
TØlØcopieur (044 31) 854 56
Courrier Ølectronique: ralf.wiechmann@oldenburg-kreis.de
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2282 � BT/ESAT Digifone)

(2002/C 66/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 16 mars 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2282. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2693 � ADM/ACTI)

(2002/C 66/11)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 11 fØvrier 2002, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 302M2693. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2485 � Verbund/Estag)

(2002/C 66/12)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 14 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en allemand et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CDE» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2485. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.1978 � Telecom Italia/News Television/Stream)

(2002/C 66/13)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 29 juin 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M1978. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

FRC 66/14 Journal officiel des CommunautØs europØennes 15.3.2002



Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2701 � Vattenfall/BEWAG)

(2002/C 66/14)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 4 fØvrier 2002, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 302M2701. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2715 � E.ON/Oberösterreichische Ferngas/Jihoceska)

(2002/C 66/15)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 18 fØvrier 2002, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en allemand et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir.
Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CDE» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 302M2715. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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III

(Informations)

COMMISSION

GROTIUS II � PÉNAL

Programme annuel et appel à propositions pour 2002

(2002/C 66/16)

Le 28 juin 2001, le Conseil a adoptØ le programme Grotius II
� PØnal, dans le domaine de la coopØration judiciaire en droit
pØnal [dØcision du Conseil 2001/512/JAI du 28 juin 2001 (JO L
186 du 7.7.2001)] pour une durØe de deux ans.

Le prØsent programme couvre l’annØe 2002 et le montant de
rØfØrence pour son exØcution s’ØlŁve à 2 000 000 d’euros.

1. Objectifs du programme

Les objectifs gØnØraux du programme Grotius II sont dØcrits à
l’article 2, paragraphe 1, de la dØcision qui l’Øtablit et contri-
buent à fournir aux citoyens un niveau ØlevØ de protection
dans un espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice. Dans ce
cadre ils visent à stimuler la connaissance rØciproque des
systŁmes juridiques et judiciaires et à faciliter la coopØration
judiciaire pØnale entre les États membres.

Les objectifs spØcifiques du programme, indiquØs à l’article 2,
paragraphe 2, de la dØcision, sont les suivants:

� prØparation d’actions futures dans le domaine de la
coopØration judiciaire pØnale (par exemple, la reconnais-
sance mutuelle des dØcisions judiciaires),

� aide à la mise en �uvre des instruments adoptØs (par
exemple, la convention d’entraide judiciaire en matiŁre
pØnale),

� appui à une meilleure connaissance rØciproque sur des
thŁmes gØnØraux d’intØrŒt commun aux États membres
(par exemple, l’utilisation des nouvelles technologies),

� des actions ponctuelles locales, visant à amØliorer la
coopØration sur le terrain (par exemple, dans le cadre
de la lutte contre la pØdophilie),

� la mise en rØseau de certaines organisations et profes-
sions (par exemple, rØseau de juges spØcialisØs, services
d’assistance aux victimes).

Selon l’article 3, paragraphe 3, de la dØcision, pour Œtre Øligi-
bles au cofinancement, les projets doivent associer au moins

trois États membres ou deux États membres et un pays
candidat.

Le programme s’adresse à toutes les organisations et catØgories
professionnelles avec un statut lØgal reconnu, visØes à l’article
3, paragraphes 1 et 2, de la dØcision et concerne tout thŁme
intØressant la coopØration judiciaire gØnØrale et pØnale (voir le
point «PrioritØs»).

Il convient de souligner que le programme ne s’adresse pas aux
Øtudiants en cours de formation, mais est ouvert aux jeunes
professionnels en pØriode de stage, en tant que participants.

Attention! Les initiatives Ømanant de particuliers sont exclues
du programme.

Outre les critŁres et les orientations ØnoncØs dans le texte de la
dØcision Øtablissant le programme, il est rappelØ que les actions
relatives à la formation en droit communautaire dØrivØ et à sa
bonne application ne relŁvent pas du programme Grotius �
PØnal.

2. Champ d’action par rapport à d’autres programmes du
titre VI

Le cumul de financement au titre du programme Grotius II �
PØnal et d’autres programmes n’est pas autorisØ.

À titre d’exemple, les programmes suivants sont gØrØs par la
Commission dans le domaine de la justice et des affaires intØ-
rieures:

� OISIN II: programme d’Øchanges, de formation et de coopØ-
ration entre les services rØpressifs (JO L 186 du 7.7.2001),

� STOP II: programme d’encouragement et d’Øchange pour les
personnes responsables de la lutte contre le trafic d’Œtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants (JO L 186 du
7.7.2001),

� Falcone: programme d’Øchanges, de formation et de coopØ-
ration destinØ aux personnes responsables de l’action contre
le crime organisØ (JO L 99 du 31.3.1998),
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� Hippokrates: programme d’encouragement, d’Øchanges, de
formation et de coopØration dans le domaine de la prØven-
tion de la criminalitØ (JO L 186 du 7.7.2001).

Il est impØratif d’adresser la demande de financement au
programme spØcifique.

Le lien entre Grotius II � PØnal et les programmes commu-
nautaires d’aide aux pays candidats à l’adhØsion, tels que Phare,
est dØcrit au point «Évaluation des projets».

3. DØpenses Øligibles

Sont Øligibles les dØpenses directement imputables à la mise en
�uvre des projets. Sous rØserve de ce qui est dit au point 6, le
cofinancement communautaire ne peut excØder 70 % du
coßt total du projet. De ce fait, les projets demandant plus de
70 % de subvention ne sont pas Øligibles, sauf s’ils rentrent
dans les actions spØcifiques et mesures complØmentaires
visØes au point 6. Les frais de fonctionnement d’une organisa-
tion ne peuvent bØnØficier d’une subvention, mŒme si celle-ci
poursuit l’un des objectifs fixØs par le programme.

Il importe de noter que:

� tout projet financØ sur le budget 2002 devra avoir dØbutØ
avant la fin de 2002,

� les projets devront Œtre finalisØs � sauf justification parti-
culiŁre � au plus tard un an à compter de la notification
officielle de la dØcision d’octroyer la subvention, sauf si un
dØlai supplØmentaire est accordØ,

� en raison des procØdures de paiement appliquØes par la
Commission, il convient de noter que le prØfinancement
des projets incombe aux demandeurs.

Dans la mise en �uvre des propositions, les promoteurs
sont invitØs à se conformer au vade-mecum pour la gestion
des projets, disponible sur le site Internet de la direction
gØnØrale «Justice et affaires intØrieures» (JAI) de la
Commission.

4. Actions du programme

Les projets à financer sur le budget 2002 peuvent porter sur
tous les types d’actions ØnumØrØs à l’article 4 de la dØcision:

� tenue de confØrences, de sØminaires, de rØunions et de
colloques,

� coordination des travaux d’Øtudes et de recherche sur des
thŁmes intØressant la coopØration judiciaire,

� diffusion de documentation et d’information sur le droit
Øtranger et la coopØration judiciaire,

� formation linguistique à des fins professionnelles et forma-
tion en droit comparØ,

� organisation de stages et de visites à l’Øtranger.

Le budget allouØ pour l’exercice 2002 s’ØlŁve à 2 000 000
d’euros. À titre indicatif, la ventilation des crØdits selon les
diffØrents domaines est la suivante:

Domaines AnnØe 2002

ConfØrences, sØminaires, rØunions et colloques 800 000

Études et recherches 300 000

Documentation et information 100 000

Formation 250 000

Stages et visites 550 000

Total 2 000 000

5. CritŁres d’Øvaluation et de sØlection

Les critŁres de sØlection des projets à financer sont indiquØs à
l’article 6, point 5, de la dØcision:

� conformitØ avec les objectifs du programme,

� dimension europØenne et/ou ouverture Øventuelle aux pays
candidats,

� compatibilitØ avec les travaux entrepris ou prØvus dans le
cadre des prioritØs politiques de l’Union europØenne en
matiŁre de coopØration judiciaire gØnØrale et pØnale,

� complØmentaritØ avec d’autres projets de coopØration
passØs, en cours ou à venir,

� capacitØ de l’organisateur à mettre en �uvre le projet,

� qualitØ propre du projet en ce qui concerne sa conception,
son organisation, sa prØsentation et ses rØsultats attendus,

� montant de la subvention demandØe au programme et son
adØquation aux rØsultats attendus,

� impact des rØsultats attendus sur les objectifs du
programme.

D’autres critŁres concernent:

� la pertinence du projet, parce que celui-ci est d’une actualitØ
particuliŁre, en Øtant, par exemple, liØ à la mise en �uvre
d’instruments de coopØration juridique et judiciaire adoptØs
par le Conseil,
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� la nØcessitØ spØcifique du projet, par exemple, s’il est axØ
sur un sujet peu traitØ jusqu’à prØsent et qui devient
d’actualitØ, ou sur la coopØration ou l’amØlioration des
connaissances rØciproques entre États membres qui jusqu’ici
n’ont pas eu l’occasion d’avoir des contacts frØquents dans
le domaine judiciaire,

� une formation linguistique ne doit Œtre envisagØe que si elle
est directement liØe à des besoins professionnels et si elle
n’est pas facilement accessible sans le projet proposØ.

6. PrioritØs pour 2002

Lors de la sØlection des thŁmes des projets susceptibles de
bØnØficier de l’appui du programme, il convient de tenir parti-
culiŁrement compte des conclusions du sommet du Conseil
europØen de Tampere. Les thŁmes suivants sont suggØrØs en
raison de l’intØrŒt particulier qu’ils prØsentent à l’heure actuelle.

CoopØration judiciaire en matiŁre pØnale

1. Reconnaissance mutuelle des dØcisions de justice et son contexte

a) Nouveaux instruments adoptØs ou en cours: le mandat
d’arrŒt europØen (par rapport aux procØdures d’extradi-
tion), exØcution des mesures prØsententielles telles que le
gel des avoirs et des preuves, exØcution des peines
d’amendes, etc.;

b) perspectives ultØrieures relatives à l’exØcution des juge-
ments et des dØcisions en matiŁre pØnale: privation de
libertØ, confiscation, dØchØance de droits, peines alterna-
tives, mØdiation, remise en libertØ, etc.;

c) ØlØments de la confiance mutuelle:

� accŁs à la justice et les garanties procØdurales: obten-
tion des preuves, dØtention provisoire, assistance en
justice et interprØtation linguistique dans les procØ-
dures judiciaires,

� administration et fonctionnement de la justice.

2. Rapprochement des lØgislations pØnales et lutte contre certains
types de dØlits transfrontaliers

� Trafic d’Œtres humains,

� terrorisme,

� criminalitØ financiŁre, fraude et corruption,

� contrefaçon de moyens de paiement,

� contrefaçon commerciale,

� criminalitØ contre l’environnement,

� criminalitØ informatique,

� racisme et xØnophobie,

� lutte contre l’aide à l’immigration illØgale.

3. CoopØration entre États membres dans la lutte contre la criminalitØ

� Outils juridiques de l’assistance mutuelle (et notamment
la convention du 29 mai 2000 et son protocole),

� Eurojust,

� rØseau judiciaire europØen,

� rôle des magistrats de liaison,

� prØvention et rŁglement des conflits de compØtence juri-
dictionnelle.

4. Connaissance mutuelle de la justice et de son contexte

� Connaissance des systŁmes procØduraux,

� protection des victimes et des tØmoins,

� place du mineur dans le procŁs pØnal,

� protection des donnØes,

� relations avec les mØdias,

� coopØration entre les autoritØs judiciaires et les services
administratifs des États membres dans des domaines
spØcifiques.

Actions spØcifiques et mesures complØmentaires

En vue d’atteindre les objectifs du programme, selon les dispo-
sitions de l’article 3, paragraphe 4, de la dØcision, des propo-
sitions d’actions spØcifiques et de mesures complØmentaires
peuvent Øgalement Œtre prØsentØes à la Commission par les
promoteurs des États membres dans les domaines indiquØs
ci-dessus.

Pour 2002, la Commission prØvoit un maximum de deux
actions spØcifiques et de deux mesures complØmentaires.

a) Les actions spØcifiques prØsentent un intØrŒt particulier
par rapport aux prioritØs du programme ou à la coopØra-
tion avec les pays candidats à l’adhØsion.
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La Commission propose pour 2002 les actions spØcifiques
suivantes:

� une Øtude de faisabilitØ permettant de dØterminer quelle
est la meilleure maniŁre de parvenir, en tenant pleine-
ment compte des exigences relatives aux libertØs indivi-
duelles et à la protection des donnØes, à l’information
des autoritØs compØtentes de l’Union europØenne à
propos des mesures de dØchØances, d’interdictions et
d’incapacitØs prononcØes dans un État membre. Cette
Øtude devra examiner les avantages comparØs de: a) la
facilitation des Øchanges bilatØraux d’information, b) la
mise en rØseau des fichiers nationaux et c) la constitu-
tion d’un vØritable fichier central europØen (1).

� le dØveloppement d’un paquet de mesures destinØes à
promouvoir l’assistance aux victimes de crime en
dehors de leur État membre de rØsidence, comportant
en particulier:

� l’Ølaboration de brochures d’information dans les
langues de l’Union europØenne dans chaque État
membre sur les droits des victimes et les services
dont elles peuvent disposer,

� la faisabilitØ de la crØation d’un numØro d’appel
unique.

b) Les mesures complØmentaires concernent des sØminaires,
des rØunions d’experts et des actions de dissØmination de
l’information obtenue dans le cadre du programme Grotius.

La Commission propose pour 2002 les mesures complØ-
mentaires suivantes:

� la constitution d’un sous-site Internet regroupant les
bonnes pratiques et les principaux rØsultats innovants
du programme Grotius pour diffusion et valorisation
en liaison avec le site Internet pour la prØsentation des
rØsultats du programme,

� l’inventaire d’Øtudes et de rØflexions menØes dans le
cadre de sØminaires prØcØdents en matiŁre de recueil et
d’admissibilitØ des preuves, la prØparation d’une mØtho-
dologie et l’organisation d’un sØminaire portant sur
l’application comparØe dans une sØrie d’exemples
concrets tirØs de l’expØrience des principes relatifs à la
prØsomption d’innocence, la charge de la preuve, la
communication des ØlØments de preuve et les conditions
d’admissibilitØ des preuves.

Les actions spØcifiques et les mesures complØmentaires
mentionnØes à l’article 3, paragraphe 4, de la dØcision
peuvent Œtre financØes jusqu’à 100 % dans la limite, respective-
ment, de 10 et 5 % de l’enveloppe financiŁre annuelle allouØe
au programme pour chacune des deux catØgories.

7. Orientations gØnØrales

En principe, les projets devraient se concentrer sur les situa-
tions qui posent des problŁmes d’ordre pratique aux praticiens
et aux citoyens. Ils devraient d’abord viser l’application correcte
de la lØgislation en vigueur et explorer les moyens permettant
d’assurer cette application avant d’envisager, le cas ØchØant, des
modifications des lØgislations ou des conventions. Une atten-
tion particuliŁre devrait Œtre consacrØe à la comprØhension
rØciproque des diffØrentes mØthodes judiciaires et cultures juri-
diques afin d’encourager la confiance mutuelle dans des cas qui
nØcessitent une coopØration judiciaire.

Les orientations suivantes devraient aider les demandeurs:

� les projets ambitieux, les projets de longue durØe ou ceux
pour lesquels une aide importante est demandØe doivent
Œtre prØcØdØs de projets pilotes ou d’Øtudes de faisabilitØ,

� tout projet visant à crØer un rØseau de documentation, des
bases de donnØes, etc., doit dØcrire en dØtail les sources, le
domaine de recherche, l’approche mØthodologique, la
frØquence des mises à jour,

� les projets de recherche ne devraient pas se limiter à une
analyse purement doctrinale, mais se baser sur l’expØrience
concrŁte et dØboucher sur des conclusions utilisables,

� l’effet multiplicateur d’un projet sera examinØ sur la base du
nombre de participants et compte tenu de leur statut et de
leur capacitØ à en diffuser les rØsultats,

� les bØnØfices susceptibles de rØsulter de projets de trŁs faible
envergure, de l’organisation de stages ou de visites pour un
nombre rØduit de participants devront Œtre dØmontrØs.

Un projet susceptible de ne profiter qu’à l’organisation deman-
deresse ne sera pas pris en considØration.

Les projets seront ØvaluØs selon les critŁres et les orien-
tations susmentionnØs

Les projets seront ØvaluØs sØparØment, selon les critŁres et les
orientations susmentionnØs, mais aussi globalement, afin que le
programme combine harmonieusement les types de forma-
tions, d’Øchanges et de sØminaires les plus interactifs et les
actions plus traditionnelles comme les rØunions ou les activitØs
de recherche. Les demandes Ømanant d’organisations d’États
membres de l’Union europØenne moins bien reprØsentØs dans
l’ensemble des projets seront encouragØes.

Une attention particuliŁre sera accordØe aux projets ouverts aux
professionnels moins accoutumØs aux contacts internationaux,
de mŒme qu’aux projets accessibles aux praticiens des pays
candidats à l’adhØsion. Il convient de signaler toutefois que le
programme Grotius II � PØnal n’est pas destinØ à fournir une
aide aux pays candidats à l’adhØsion, qui bØnØficient d’une
assistance communautaire spØcifique, par exemple, dans le
cadre du programme Phare
(http://europa.eu.int/comm/enlargement/index.htm).
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8. PrØsentation des demandes

Les demandes d’aide doivent Œtre envoyØes au plus tard le 30
avril 2002 (le cachet de la poste faisant foi) à l’adresse
suivante: Commission europØenne, Mme Anita Braun, direction
gØnØrale «Justice et affaires intØrieures», bureau LX 46, 4/90,
B-1049 Bruxelles. Les demandes envoyØes par courrier exprŁs,
ou par porteur doivent Œtre dØposØes avant 17 heures (heure
locale de Bruxelles) de la date de clôture auprŁs de la Commis-
sion europØenne, service courrier, rue de GenŁve 1, B-1140
Bruxelles.

Les demandes seront introduites à l’aide du formulaire de
candidature dans l’une des onze langues de l’Union europØenne.
Toutefois, afin de faciliter l’examen du dossier, les candidats
seront invitØs à joindre, si possible en anglais ou en français,
un rØsumØ de vingt lignes au maximum de la description du
projet (lieu, date, contenu, partenariat, États participants,
budget et rØsultats attendus du projet).

Le formulaire est disponible sur simple demande à l’adresse
susmentionnØe, par tØlØcopieur au (32-2) 295 81 06, par cour-
rier Ølectronique à l’adresse suivante: JAI-GROTIUS@cec.eu.int
ou par tØlØchargement depuis la page Internet
http://europa.eu.int/comm/justice_home/jai/prog_fr.htm La
demande originale, dßment signØe, plus trois copies doivent
Œtre introduites avant la date limite (et non une tØlØcopie, suivie
de l’original). Au total quatre exemplaires.

Les demandes introduites sur un formulaire de candidature
modifiØ ou sur une version antØrieure dudit formulaire sont
inØligibles.

La demande doit Œtre accompagnØe d’un budget dØtaillØ
prØsentØ uniquement dans le formulaire prØvu, libellØ en
euros (avec des renvois à la monnaie nationale pour les pays
oø l’euro n’est pas en vigueur). Le budget doit indiquer le coßt
total, les dØpenses et les recettes prØvus pour l’action. L’aide
demandØe ne pourra excØder 70 % de ce coßt dØfinitif, sauf
pour les actions spØcifiques et les mesures complØmentaires
qui peuvent Œtre financØes jusqu’à 100 %.

Il se peut que le montant de l’aide effectivement accordØe soit
infØrieur au montant demandØ. Dans d’autres cas, il peut Œtre
dØcidØ de n’accorder qu’une aide pour une partie de l’action
envisagØe. Il convient de souligner que la majoritØ des subven-
tions qui ont ØtØ octroyØes jusqu’ici couvraient 50 à 60 % du
budget des actions. Si le pourcentage octroyØ est infØrieur à
celui demandØ à l’origine, le promoteur sera tenu d’envoyer une

prØvision budgØtaire rØvisØe, avec indication de la nouvelle
rØpartition du financement du projet.

Attention! Les demandes qui ne comportent pas une fiche
financiŁre dØtaillØe dans le formulaire prØvu, indiquant les
dØpenses et les recettes et permettant d’apprØcier l’adØquation
des dØpenses par rapport aux diffØrents ØlØments du projet, ne
sont pas Øligibles.

En rØsumØ, une demande Øligible comportera:

� le formulaire de candidature originale, dßment rempli
et signØ,

� la description du projet,

� la soumission d’un budget avec une fiche financiŁre
dØtaillØe,

� l’original plus trois copies de ces documents.

Les demandes non conformes sont inØligibles et ne sont
pas examinØes.

Le bØnØficiaire est tenu d’indiquer dans toute publicitØ ou
publication, que le projet fait l’objet d’un soutien financier au
titre du programme Grotius II gØnØral et pØnal. Il sera invitØ à
adresser un questionnaire d’Øvaluation à tous les participants.
En ce qui concerne les sØminaires,les colloques ou les confØ-
rences, il autorisera, sur demande, la participation d’un reprØ-
sentant du responsable du programme Grotius � PØnal.

Tous les promoteurs de projets seront informØs directement des
rØsultats de l’Øvaluation dans le courant du mois d’aoßt 2002.

Dans les trois mois suivant l’achŁvement de l’action, le promo-
teur adressera à l’attention de Mme Anita Braun, Commission
europØenne, Bureau LX46 4/90, B-1049 Bruxelles, un rapport
final sur le projet, les obstacles rencontrØs, l’Øvaluation des
participants, les rØsultats obtenus, leur diffusion et les conclu-
sions tirØes ainsi qu’un rapport financier final, sur la base des
formulaires indiquØs sur le site Internet suivant:
http://www.europa.eu.int/comm/justice_home/jai/guidelines/
guidelines_fr.htm

Il s’engagera à mettre à la disposition de la Commission les
rØsultats prØsentØs sous forme exploitable et favorisant leur
dissØmination et leur valorisation: manuels, publications,
vidØo, logiciels, sites Internet.

FRC 66/20 Journal officiel des CommunautØs europØennes 15.3.2002



PROGRAMME STOP II

Programme annuel et appel à propositions pour 2002

(2002/C 66/17)

Le Conseil a adoptØ, le 28 juin, le programme STOP II, un
programme d’encouragement et d’Øchanges destinØ aux
personnes responsables de l’action contre la traite des Œtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants [dØcision du
Conseil 2001/514/JAI du 28 juin 2001 (JO L 186 du 7.7.2001)].

Le programme de travail annuel a pour objet de prØsenter les
domaines d’action ainsi que les thŁmes revŒtant un intØrŒt
particulier pour la mise en �uvre du programme STOP II en
2002, ainsi que de fournir des informations aux candidats
dØsireux de soumettre des projets dont ils souhaitent le cofi-
nancement. Le budget indicatif pour 2002 s’ØlŁve à 2 millions
d’euros.

1. Objectifs du programme

Le programme contribue à l’objectif gØnØral consistant à offrir
aux citoyens un niveau ØlevØ de protection dans un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice. Dans ce cadre, il est destinØ à
prØvenir et à combattre la traite des Œtres humains et toute
forme d’exploitation sexuelle des enfants, notamment la porno-
graphie enfantine et la violence liØe à l’exploitation sexuelle,
ainsi qu’à aider les victimes de ces activitØs criminelles.

Ces questions ont ØtØ abordØes par le Conseil europØen de
Tampere les 15 et 16 octobre 1999 et le flØau de la traite
des Œtres humains a ØtØ ØvoquØ de maniŁre spØcifique par le
Conseil et les ministres des pays candidats dans les douze
engagements pour la lutte contre la traite des Œtres humains
adoptØs le 28 septembre 2001. Ces douze engagements
incluent la lutte contre la traite des Œtres humains dans le
cadre du combat menØ contre d’autres formes d’activitØs crimi-
nelles qui y sont liØe, comme l’immigration illØgale, le blanchi-
ment des produits du crime et la corruption.

Il vise d’une maniŁre gØnØrale à encourager et à renforcer la
mise en place de rØseaux et la coopØration pratique, comme
l’Øchange et la diffusion d’informations, d’expØriences et de
bonnes pratiques et l’amØlioration et l’adaptation des forma-
tions et de la recherche scientifique et technique dans les
domaines susmentionnØs. Il met Øgalement l’accent sur la parti-
cipation des organismes, institutions et associations publics ou
privØs des pays candidats aux actions et aux mesures et cherche
à encourager le renforcement de la coopØration avec les pays
tiers et les organisations rØgionales et internationales compØ-
tentes.

Dans ce contexte, les principaux objectifs sont les suivants:

� encourager et soutenir une approche pluridisciplinaire et
coordonnØe face aux phØnomŁnes de la traite des Œtres
humains et de l’exploitation sexuelle des enfants, notam-
ment la pornographie enfantine sur l’Internet,

� traiter le phØnomŁne de la traite des Œtres humains à des
fins d’exploitation sexuelle dans toute la filiŁre (recruteurs,
exploiteurs, autres intermØdiaires et clients),

� encourager et soutenir la mise en place de rØseaux entre les
responsables de la prØvention et de la lutte dans ces
domaines et de l’assistance aux victimes afin de promouvoir
diffØrentes formes de coopØration,

� encourager de maniŁre accrue la recherche scientifique et
technique et la diffusion des nouvelles techniques à travers
la production de manuels et l’Ølaboration de modules de
formation.

Le programme STOP II a pour objet le cofinancement de
projets soumis par des organismes, des institutions ou des
associations publics ou privØs d’États membres de l’Union euro-
pØenne actifs dans les domaines de l’aide aux victimes, de la
prØvention de la traite des Œtres humains et de l’exploitation
sexuelle des enfants, ainsi que de la lutte contre ces pratiques.
Les demandes de soutien financier Ømanant de personnes
physiques ne sont pas admissibles en application du
programme.

STOP II s’adresse aux personnes responsables de l’assistance
aux victimes, de la prØvention de la traite des Œtres humains
et de l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que de la lutte
contre ces pratiques, comme les magistrats, les procureurs, les
services rØpressifs, les services publics concernØs par l’immigra-
tion et les contrôles aux frontiŁres, les services sociaux, les
chercheurs et les reprØsentants d’organisations non gouverne-
mentales et bØnØvoles.

Selon l’article 3, paragraphe 3, de la dØcision, pour Œtre Øligi-
bles au cofinancement, les projets doivent associer au moins
trois États membres ou deux États membres et un pays
candidat.

2. Relations avec d’autres programmes du titre VI

Le programme STOP II a ØtØ Øtabli à côtØ des autres
programmes de la Commission sous le titre VI du traitØ sur
l’Union europØenne, à savoir:

� Oisin II [programme pour l’Øchange, la formation et la
coopØration entre les autoritØs de police (JO L 186 du
7.7.2001)],

� Grotius II pØnal [programme de coopØration et d’Øchange
pour les praticiens juridiques (JO L 186 du 7.7.2001),
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� Falcone [programme d’Øchange, de formation et de coopØ-
ration pour les personnes responsables de la lutte contre le
criminalitØ organisØe (JO L 99 du 31.3.1998)],

� Hippokrates [prØvention de la criminalitØ et de la crimina-
litØ organisØe (JO L 186 du 7.7.2001)].

En plus de ces programmes, il convient de citer le programme
DaphnØ (1), dont les objectifs sont les suivants:

� Øtablir et renforcer des rØseaux à l’Øchelon europØen afin de
soutenir et de coordonner l’information et l’action concer-
nant les mesures destinØes à protØger les enfants, les adoles-
cents et les femmes et à prØvenir la violence à leur
encontre, notamment en encourageant la coopØration
entre les organisations non gouvernementales et bØnØvoles
et les autoritØs compØtentes,

� protØger les enfants, les adolescents et les femmes contre
tout type de violence, d’exploitation sexuelle à des fins
commerciales et de traite des Œtres humains et contre tout
autre abus, et prØvenir ces phØnomŁnes.

Le programme DaphnØ a ØtØ adoptØ le 24 janvier 2000 pour
une pØriode de quatre ans (2000-2003). Son budget est de 20
millions d’euros. En 2001, une ligne budgØtaire supplØmentaire
de 3 millions d’euros a ØtØ crØØe qui vise spØcifiquement l’abus
et la pØdophilie sexuels d’enfant et complŁte sur ces points le
programme DaphnØ.

Les candidats sont invitØs à tenir compte de ces autres
programmes et de leurs prioritØs annuelles respectives lorsqu’ils
Ølaborent leur projet et avant de prØsenter une demande en
application du programme STOP II, de maniŁre à s’assurer que
le programme sur lequel ils ont portØ leur choix est le bon.

Les aides financiŁres accordØes dans le cadre du programme
STOP II ne peuvent Œtre combinØes avec des aides octroyØes en
application d’autres programmes financØs sur le budget de la
CommunautØ.

3. DØpenses Øligibles

Les dØpenses directement imputables à la mise en �uvre du
projet et engagØes durant la pØriode spØcifiØe dans le contrat
peuvent faire l’objet d’un cofinancement à hauteur de 70 % au
maximum. Il convient de souligner que, afin de soutenir un
plus grand nombre de projets, le comitØ STOP a dØcidØ, lors
des prØcØdentes procØdures de sØlection, d’accorder des taux de
cofinancement moins ØlevØs (sauf cas exceptionnels), compris
entre 60 et 65 % en moyenne.

Les actions spØcifiques et les mesures complØmentaires
mentionnØes à l’article 3, paragraphe 4, de la dØcision

peuvent Œtre financØes jusqu’à 100 % dans la limite respective-
ment de 10 et de 5 % de l’enveloppe financiŁre annuelle allouØe
au programme pour chacune des deux catØgories.

S’agissant de la sØquence des opØrations, il importe de noter
que:

� en raison des procØdures de paiement appliquØes par la
Commission, le prØfinancement des projets incombe aux
demandeurs,

� tout projet financØ sur le budget 2002 doit avoir dØbutØ et
sensiblement progressØ avant la fin de 2002,

� les projets doivent normalement Œtre finalisØs au plus tard
un an à compter de l’octroi de la subvention. Toute
demande Øventuelle de prorogation doit Œtre prØsentØe offi-
ciellement par Øcrit au prØsident du comitØ.

Les demandes qui ne comportent pas de fiche financiŁre
dØtaillØe permettant d’apprØcier l’adØquation des dØpenses par
rapport aux diffØrents ØlØments du projet ne seront pas prises
en considØration.

Par ailleurs, l’accent est mis sur la participation des services et
des organisations des pays candidats à l’adhØsion, dans le but,
notamment, de familiariser ceux-ci avec les politiques de
l’Union europØenne et de faciliter leur adhØsion. Il convient
toutefois de souligner que le programme STOP II n’a pas voca-
tion à fournir une assistance financiŁre directe pour les actions
entreprises à l’initiative des pays d’Europe centrale et orientale,
actions dont le financement relŁve du programme Phare.

4. Actions du programme

Le programme STOP II permet d’accorder un soutien financier
pour les actions et les mesures mises en �uvre dans les
domaines suivants:

� programmes d’Øchanges et mise en place de rØseaux,

� confØrences et sØminaires,

� Øtudes et recherches,

� formation et diffusion de l’information.

La Commission peut Øgalement prØsenter pour approbation au
comitØ STOP une liste d’actions spØcifiques et de mesures
complØmentaires:

� actions spØcifiques revŒtant un intØrŒt particulier par
rapport aux prioritØs du programme ou à la coopØration
avec les pays candidats,
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� mesures complØmentaires telles que sØminaires, rØunions
d’experts ou autres actions de diffusion des informations
obtenues dans le cadre du programme STOP.

Le budget de 2 millions d’euros pour 2002 pourrait, à titre
indicatif, Œtre ventilØ comme suit:

Programmes d’Øchange et mise en place de
rØseaux

650 000

ConfØrences et sØminaires 350 000

Études et recherches 450 000

Formation et diffusion de l’information 350 000

Actions spØcifiques et mesures
complØmentaires

200 000

Total 2 000 000

5. CritŁres d’Øvaluation et de sØlection

La Commission examinera les demandes et sØlectionnera les
projets en vue de la prØsentation d’une proposition de cofinan-
cement au comitØ STOP à la lumiŁre des critŁres suivants:

� conformitØ du projet avec les objectifs du programme
ØnumØrØs au point 2, y compris l’impact potentiel des
rØsultats escomptØs de la rØalisation de ces objectifs,

� dimension europØenne du projet et ouverture aux pays
candidats; le projet doit impliquer au minimum trois
États membres ou deux États membres et un pays
candidat,

� cohØrence entre les thŁmes et avec les travaux en cours ou
prØvus conformØment aux prioritØs dØfinies par le Conseil,

� valeur opØrationnelle et pratique du projet (comme, par
exemple, l’importance accordØe à la diffusion des connais-
sances auprŁs des membres des professions concernØes),

� nombre et degrØ de prØparation des personnes responsables
de la lutte contre la traite des Œtres humains et l’exploitation
sexuelle des enfants et qui sont susceptibles de tirer profit
du projet, soit directement, soit par des contacts avec les
participants au projet,

� adØquation du cofinancement demandØ par rapport aux
rØsultats escomptØs,

� degrØ de prØparation et rØputation de l’institut ou de l’orga-
nisme responsable du projet et clartØ et prØcision des objec-
tifs et des modalitØs de mise en �uvre de celui-ci,

� partenaires associØs à l’organisation du projet et degrØ
d’ouverture de celui-ci à des personnes de pays et de disci-
plines diffØrents,

� complØmentaritØ des projets (par exemple, mesure dans
laquelle ceux-ci peuvent Œtre intØgrØs dans une dØmarche
globale cohØrente en matiŁre de lutte contre la traite des
Œtres humains et l’exploitation sexuelle des enfants, plutôt
qu’une simple juxtaposition d’opØrations isolØes),

� complØmentaritØ des projets avec des projets STOP dØjà
rØalisØs ou en cours de rØalisation.

Les candidats devront en outre tenir compte des lignes direc-
trices suivantes qui s’appuient sur les critŁres prØcitØs:

� les projets de grande envergure ou de longue durØe, ou
ceux pour lesquels les montants envisagØs sont ØlevØs,
devront Œtre prØcØdØs par des projets pilotes ou des
Øtudes de faisabilitØ,

� les initiatives ayant pour objet la crØation de banques de
donnØes et/ou de rØseaux de documentation devront
dØtailler les sources, le champ d’investigation, la mØthodo-
logie, la frØquence des mises à jour, etc.,

� les projets bØnØficiant aux seuls instituts ou organismes
initiateurs ne seront pas retenus,

� il pourra Œtre demandØ aux candidats, dans le cas de
certains projets, de coordonner et de rationaliser leur
action afin d’Øviter tout chevauchement et d’assurer une
complØmentaritØ.

6. PrioritØs pour 2002 (1)

Programmes d’Øchanges et mise en place de rØseaux

� Promouvoir les Øchanges entre responsables au niveau euro-
pØen, y compris les responsables d’initiatives opØration-
nelles ou les personnes prenant part à l’Ølaboration des
politiques en matiŁre de criminalitØ, dans le but d’encou-
rager la coopØration, de permettre l’Øchange d’informations,
d’expØriences et de bonnes pratiques et d’amØliorer les
compØtences et les connaissances en ce qui concerne la
traite des Œtres humains et l’exploitation des enfants, y
compris dans ses liens avec d’autres activitØs criminelles
qui sont le fait de rØseaux criminels organisØs, tels que
l’immigration illØgale et le blanchiment des produits de la
criminalitØ. Lorsqu’il s’agit d’initiatives à caractŁre spØcifi-
quement opØrationnel, le programme STOP peut participer
au financement des phases prØparatoires et d’Øvaluation de
telles rencontres afin de permettre des Øchanges d’informa-
tions gØnØraux et l’analyse de la situation,
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� encourager la mise en place de rØseaux, notamment au
moyen de technologies modernes telles que l’Internet, afin
d’amØliorer la coopØration transfrontaliŁre dans le domaine
de la lutte contre la traite des Œtres humains et l’exploitation
sexuelle des enfants par des adultes ou des adolescents.

ConfØrences et sØminaires

� Faciliter, par des confØrences et des sØminaires spØcifiques,
les contacts au niveau europØen entre responsables d’une
mŒme activitØ professionnelle (comme, par exemple, les
policiers, les magistrats ou les travailleurs sociaux, les reprØ-
sentants d’organisations non gouvernementales et d’organi-
sations internationales) participant à la lutte contre la traite
et l’exploitation sexuelle des enfants, y compris par le biais
de l’Internet, ou entre des personnes de diffØrents milieux
professionnels qui souhaitent se concentrer sur des thŁmes
spØcifiques concernant la traite et l’exploitation sexuelle, y
compris dans ses liens avec d’autres activitØs criminelles tels
que l’immigration illØgale et le blanchiment des produits de
la criminalitØ,

� promouvoir l’organisation de rencontres ou de confØrences
au niveau europØen entre magistrats, policiers, responsables
de l’immigration et des contrôles aux frontiŁres, membres
des services sociaux et responsables d’organismes publics
ou privØs concernØs par la prØvention de la traite des
Œtres humains et de l’exploitation sexuelle des enfants,
notamment la pornographie enfantine sur l’Internet, ou
par l’aide aux victimes. Ces rencontres et ces confØrences
doivent permettre l’Øchange d’expØriences et la confronta-
tion des points de vue sur des pratiques pluridisciplinaires
et les formations dans ces domaines. Les reprØsentants des
pays d’Europe centrale et orientale peuvent y participer.

Études et recherche

� AmØliorer les donnØes statistiques et les diffØrentes sources
d’information pouvant Œtre utilisØes afin de quantifier le
phØnomŁne de la traite des Œtres humains à des fins
d’exploitation sexuelle et celui de l’exploitation sexuelle
des enfants, notamment la pornographie enfantine sur
l’Internet,

� Øtudes et recherches sur les pratiques et les mØthodes visant
à dØvelopper et à amØliorer l’aide aux victimes de la traite
des Œtres humains et de l’exploitation sexuelle des enfants,
ainsi que la rØadaptation des victimes,

� Øtudes et recherches sur les pratiques et les mØthodes visant
à dØvelopper et à amØliorer la prØvention de la traite des
Œtres humains et l’exploitation sexuelle des enfants, notam-
ment la filiŁre (recruteurs, transporteurs, exploiteurs, autres
intermØdiaires et clients), la rØadaptation des auteurs des
infractions et la validation des mØthodes d’Øvaluation des
auteurs d’abus sexuels,

� Øtudes et recherches sur les pratiques et les mØthodes visant
à dØvelopper et à amØliorer la lutte contre la traite des Œtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants, (y compris
dans ses liens avec d’autres activitØs criminelles tels que

l’immigration illØgale et le blanchiment des produits de la
criminalitØ), notamment sur les plans juridique, sociolo-
gique et scientifique, et Øtudes de faisabilitØ et mise au
point d’outils et de mØthodes opØrationnels visant à
accroître la coopØration transfrontaliŁre entre les États
membres et les pays candidats.

Formation et diffusion d’informations

� Faciliter la mise en place de modules de formation sur des
thŁmes spØcifiques relatifs à la traite des Œtres humains et à
l’exploitation sexuelle des enfants, notamment la pornogra-
phie enfantine sur l’Internet (mesures de prØvention, iden-
tification de cassettes vidØo à caractŁre pØdophile, aide aux
victimes et formation comprenant la dimension psycholo-
gique des victimes, Ølaboration de cours de formation tech-
nique destinØs aux membres des services rØpressifs et aux
magistrats, y compris des cours sur l’Internet, pour autant
que la confidentialitØ soit garantie et que des moyens
d’accŁs soient mis en place, etc.),

� mesures destinØes à prØvenir l’utilisation des moyens de
tØlØcommunication, notamment l’Internet, aux fins de la
traite d’Œtres humains ou de l’exploitation sexuelle,
d’enfants, y compris la pornographie enfantine,

� examiner les possibilitØs d’utilisation, dans les quinze États
membres, des rØseaux de transmission de donnØes en vue
de la diffusion de notes d’information mises à jour rØguliŁ-
rement sur les instruments juridiques internationaux, les
lØgislations pØnales et les projets lØgislatifs en matiŁre de
lutte contre la traite des Œtres humains etl’exploitation
sexuelle des enfants, notamment la pornographie enfantine
sur l’Internet,

� diffuser les informations obtenues dans le cadre des actions
cofinancØes en application du programme en vue de
permettre une meilleure rØalisation des objectifs de celui-ci;
encourager en particulier la diffusion ou la publication de
supports et d’ouvrages contenant, par exemple, des listes
d’articles, des Øtudes et des textes de loi ou des rØsultats
d’actions pertinentes visØes dans le programme et dans le
prØsent programme de travail annuel en ce qui concerne
l’aide aux victimes, la prØvention de la traite des Œtres
humains et de l’exploitation sexuelle des enfants et la
lutte contre ces pratiques, notamment l’utilisation de
l’Internet, ainsi que, Øventuellement, la crØation de bases
de donnØes, afin d’amØliorer la connaissance de ces
phØnomŁnes et la sensibilisation à ceux-ci et de faciliter
des Øchanges d’information accrus.

Actions spØcifiques

Le 27 septembre 2001, le Conseil a adoptØ une rØsolution
concernant la contribution de la sociØtØ civile dans la dØcou-
verte d’enfants disparus ou exploitØs sexuellement (JO C 283
du 9.10.2001, p. 2). Au point 4 de cette rØsolution, le Conseil
invite la Commission à Øtudier:

� l’ampleur rØelle du phØnomŁne des enfants disparus ou
sexuellement exploitØs,
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� l’existence, le rôle et la structure des organisations de la
sociØtØ civile qui soutiennent activement la recherche des
enfants disparus ou exploitØs sexuellement, y inclus
l’examen des arrangements pratiques en terme de coopØra-
tion avec les autoritØs compØtentes,

� les questions juridiques rØsultant de la coopØration de telles
organisations avec les autoritØs publiques, notamment
lorsque celles-ci transmettent des informations confiden-
tielles à ces organisations, l’impact de la participation de
telles organisations dans les procØdures judiciaires et les
questions relatives à la protection des donnØes.

Les projets spØcifiques qui sont soumis à la Commission revŒ-
tent un intØrŒt particulier par rapport aux prioritØs du
programme ou à la coopØration avec les pays candidats. La
Commission propose pour 2002 que l’Øtude dØcrite ci-dessus
soit considØrØe comme une action spØcifique.

Lorsqu’ils envisagent de prØsenter un projet sous le prØsent
appel à propositions pour le programme STOP II, les candidats
sont priØs de s’informer des projets couvrant leur domaine
d’intØrŒt et qui ont dØjà ØtØ rØalisØs dans le cadre du
programme STOP II et DaphnØ.

7. PrØsentation des demandes

Les demandes d’aide doivent Œtre envoyØes au plus tard le 30
avril 2002 (le cachet de la poste faisant foi) auprŁs de la
Commission europØenne, Direction gØnØrale «Justice et affaires
intØrieures», à l’attention de M. Henrik Sjolinder, LX 46, 4/158,
B-1049 Bruxelles. Les demandes envoyØes par courrier exprŁs,
par la poste ou par porteur doivent Œtre dØposØes (Commission
europØenne, service courrier, rue de GenŁve 1, B-1140
Bruxelles) avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) de la
date de clôture.

Les demandes seront introduites à l’aide du formulaire de
candidature dans l’une des onze langues de l’Union europØenne.
Toutefois, afin de faciliter l’examen du dossier, les candidats
seront invitØs à joindre, dans la mesure du possible et sans
que cela constitue une obligation, un rØsumØ de la description
du projet et des rØsultats attendus en anglais ou français.

Le formulaire est disponible sur simple demande à l’adresse
susmentionnØe, par tØlØcopieur au (32-2) 295 01 74, par cour-
rier Ølectronique à l’adresse suivante: JAI-STOP@cec.eu.int
ou par tØlØchargement depuis l’Internet (http://europa.eu.int/
comm/justice_home/jai/prog_fr.htm). La demande originale,
dßment signØe, accompagnØe de deux copies, doit Œtre intro-
duite avant la date limite (et non une tØlØcopie, suivie de
l’original), accompagnØe d’une courte note (2 ou 3 pages)
dØcrivant le projet, si possible en anglais ou en français. Les
demandes introduites sur un formulaire de candidature modifiØ
ou sur une version antØrieure dudit formulaire ne seront pas
retenues.

La demande doit Œtre accompagnØe d’un budget dØtaillØ, libellØ
en euros. Le budget doit indiquer le coßt total, les dØpenses et
les recettes prØvus pour l’action.

Il se peut que le montant de l’aide effectivement accordØe soit
infØrieur au montant demandØ. Dans d’autres cas, il peut Œtre
dØcidØ de n’accorder qu’une aide pour une partie de l’action
envisagØe. Il convient de souligner que la majoritØ des subven-
tions qui ont ØtØ octroyØes jusqu’ici couvraient 60 à 65 % du
budget des actions. Si le pourcentage octroyØ est infØrieur à
celui demandØ à l’origine, le promoteur sera tenu d’envoyer une
prØvision budgØtaire rØvisØe, avec indication de la nouvelle
rØpartition du financement du projet.

Attention! Les demandes qui ne comportent pas une fiche
financiŁre dØtaillØe permettant d’apprØcier l’adØquation des
dØpenses par rapport aux diffØrents ØlØments du projet ne
seront pas examinØes.

En rØsumØ, une demande valable comportera:

� le formulaire de candidature original, dßment rempli et
signØ,

� une description complŁte du projet,

� le projet de budget, avec une fiche financiŁre dØtaillØe.

L’original plus deux copies de ces documents sont à
envoyer à la Commission.

Le bØnØficiaire est tenu d’indiquer dans toute publicitØ ou
publication que le projet fait l’objet d’un soutien financier au
titre du programme STOP II. Il sera invitØ à adresser un ques-
tionnaire d’Øvaluation à tous les participants. En ce qui
concerne les sØminaires, colloques ou confØrences, il autorisera,
sur demande, la participation d’un reprØsentant du responsable
du programme STOP II.

Les promoteurs de projets seront informØs des rØsultats de
l’Øvaluation en aoßt 2002.

Dans les trois mois suivant l’achŁvement de l’action, les orga-
nisateurs devront adresser à la direction gØnØrale «Justice et
affaires intØrieures» (à l’attention de M. Henrik Sjolinder,
LX46, 4/158, B-1049 Bruxelles), un rapport final sur le
projet, les obstacles rencontrØs, l’Øvaluation des participants,
les rØsultats obtenus, leur diffusion et les conclusions tirØes
ainsi qu’un rapport financier final.

Ils s’engageront à mettre à la disposition de la Commission les
rØsultats prØsentØs sous forme exploitable et favorisant leur
dissØmination et valorisation: manuels, publications, vidØo,
logiciels, sites Internet.
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PROGRAMME FALCONE 2002

Programme annuel et appel à propositions pour 2002

(2002/C 66/18)

Le Conseil de l’Union europØenne a adoptØ, le 19 mars 1998, le
programme Falcone, programme multiannuel d’Øchanges, de
formation et de coopØration destinØ aux personnes responsa-
bles de l’action contre le crime organisØ (1). Le programme
Falcone couvre la pØriode 1998-2002. Le budget pour l’annØe
2002 s’ØlŁve à 2 millions d’euros (2).

Le prØsent programme annuel est centrØ sur les actions contri-
buant à la rØalisation et au suivi du programme intitulØ
«PrØvention et contrôle de la criminalitØ organisØe: une stratØgie
de l’Union europØenne pour le prochain millØnaire» (3), adoptØ
par le Conseil le 27 mars 2000 ainsi qu’aux conclusions des
Conseil EuropØen de Tampere (4), de Bruxelles et de Gand et à
d’autres travaux et prioritØs en matiŁre de lutte contre la crimi-
nalitØ organisØe et transnationale (5).

1. Objectifs du programme

Le programme Falcone vise, grâce à une approche multidis-
ciplinaire et qui porte à la fois sur la prØvention et la rØpres-
sion, à promouvoir des projets prØsentant un intØrŒt pour
l’Union europØenne, prØsentØs par des autoritØs/organisations
Øtablies dans au moins deux États membres qui agissent
comme partenaires du projet. Un projet doit impliquer des
participants de plus d’un État membre et peut comprendre
des participants de pays candidats et de pays tiers, pour
autant que le sujet traitØ le justifient. Le programme appuie
notamment des actions de formation et d’Øchanges, de recher-
ches et d’Øtudes, ainsi que d’autres formes d’amØlioration des
compØtences, contribuant ainsi à accroître et à faciliter la lutte
contre la criminalitØ organisØe et à rØduire, là oø ils existent, les
obstacles à la coopØration entre les États membres.

Les objectifs spØcifiques suivants sont poursuivis à travers ce
programme:

� amØliorer la connaissance des phØnomŁnes de criminalitØ
organisØe,

� amØliorer les compØtences professionnelles des responsables
par une meilleure connaissance des lØgislations et des
procØdures en vigueur au niveau des diffØrents États euro-
pØens,

� favoriser l’Øchange d’expØrience acquise sur le terrain,

� faciliter l’organisation de projets communs et une coopØra-
tion multidisciplinaire dans la durØe,

� permettre une Øvaluation des besoins d’instruments de
coopØration et de lØgislation pour la mise en �uvre de la
stratØgie pour le nouveau millØnaire et des autres initiatives
mentionnØs en partie introductive,

� associer les pays candidats à l’adhØsion à des projets trans-
nationaux.

2. Actions du programme

Le programme Falcone prØvoit un soutien financier à des
projets relevant des domaines suivants dØfinis à l’article 1er

paragraphe 3, de l’action commune adoptØe le 19 mars 1998:

� formation,

� projets conjoints destinØs à amØliorer les compØtences et les
mØthodes opØrationnelles dans la coopØration en matiŁre de
lutte contre le crime organisØ,

� programmes de stages, organisation de rencontres et de
sØminaires,

� activitØs de recherche, Øtudes spØcialisØes, y compris celles
de faisabilitØ opØrationnelle, et Øvaluation,

� circulation et Øchange d’informations,

� autres formes d’actions susceptibles de contribuer à la mise
en �uvre du programme d’action relatif à la criminalitØ
organisØe.

Ces actions s’adressent aux personnes chargØes de la lutte
contre le crime organisØ dØfinies dans l’article 1er, para-
graphe 2, de l’action commune, comprenant les juges et les
procureurs, les services de police et de douane, les fonction-
naires et les agents publics chargØs des questions fiscales, de la
surveillance des Øtablissements financiers et des marchØs
publics, ainsi que de la lutte contre la fraude et la corruption,
les reprØsentants de milieux professionnels et du monde des
affaires susceptibles d’Œtre concernØs par la mise en �uvre de
certaines recommandations du plan d’action, ainsi que les
milieux scientifiques et acadØmiques.

Dans le but d’aider les pays candidats à se prØparer à l’adhØ-
sion, les responsables de ces pays, ou encore ceux d’autres pays
tiers, lorsque cela est dans l’intØrŒt des projets, peuvent y parti-
ciper.

Les entitØs responsables des projets peuvent Œtre des orga-
nismes publics ou privØs, y compris des instituts de recherche
ainsi que des Øtablissements chargØs de la formation de base ou
de la formation continue.
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3. Champ d’action du programme Falcone par rapport à
d’autres programmes du titre VI du traitØ

Le programme Falcone vient s’ajouter aux autres programmes
mis en �uvre par la Commission dans le cadre du titre VI du
traitØ sur l’Union europØenne. Il s’agit des programmes
suivants:

� OISIN II (programme d’Øchange, de formation et de coopØ-
ration entre les services rØpressifs) (JO L 186 du 7.7.2001),

� Grotius II � pØnal (programme d’encouragement et
d’Øchange pour les praticiens de la justice) (JO L 186 du
7.7.2001),

� STOP II (programme d’encouragement et d’Øchange pour les
personnes responsables de la lutte contre le trafic d’Œtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants) (JO L 186 du
7.7.2001),

� Hippokrates (programme de prØvention de la criminalitØ)
(JO L 186 du 7.7.2001).

Lors de la prØparation de leurs projets, il est suggØrØ aux
soumissionnaires qu’avant d’envoyer un projet au titre du
programme Falcone, ils prennent connaissance Øgalement de
ces autres programmes et de leurs prioritØs annuelles, afin
qu’ils puissent vØrifier la pertinence de leurs choix (1). S’agissant
en particulier du programme OISIN II, il convient de noter que
ce programme a vocation à soutenir les projets visant à
renforcer directement les techniques et des pratiques des
services rØpressifs. Le programme Hippokrates pour sa part
comporte deux volets de prØvention. Le premier porte sur la
prØvention du crime Øconomique et financier et plus gØnØrale-
ment du crime organisØ. Le second porte sur la prØvention de
la dØlinquance (drogues, criminalitØ urbaine, criminalitØ juvØ-
nile).

Les financements accordØs dans le cadre du programme
Falcone ne peuvent pas Œtre combinØs avec des financements
obtenus au titre d’autres programmes communautaires, à
l’exception des programmes communautaires visant spØcifique-
ment à soutenir les efforts des pays candidats pour se prØparer
à l’adhØsion à l’Union europØenne. Cependant, des projets
spØcifiques touchant à des domaines communautaires peuvent
Œtre cofinancØs par le programme Falcone lorsque le projet se
concentre sur des aspects complØmentaires relevant de la lutte
et de la prØvention du crime organisØ.

4. CritŁres d’Øvaluation et de sØlection des projets

Les critŁres de sØlection des projets seront les suivants:

� la compatibilitØ du projet avec les travaux entrepris ou
prØvus dans les prioritØs du Conseil dans le domaine de
la lutte contre le crime organisØ (y compris le terrorisme
et la corruption), et en particulier les prioritØs prØvues dans

le programme «StratØgie pour le nouveau millØnaire» et les
autres initiatives mentionnØes en partie introductive,

� la dimension europØenne du projet quant à son contenu et
à la participation des États membres (au minimum de deux
États membres); l’Øventuelle participation de pays candidats
au projet,

� la participation de diffØrentes entitØs et l’utilisation
combinØe de leurs compØtences particuliŁres dans l’organi-
sation du projet,

� l’ouverture aux praticiens de diverses disciplines et la possi-
bilitØ pour chacun de bØnØficier de l’expØrience des autres,

� l’apport à l’Ølaboration de nouveaux instruments ou à la
mise en �uvre d’instruments dØjà adoptØs ou devant Œtre
adoptØs dans ce domaine,

� l’objectif opØrationnel et l’apport pratique du projet,
c’est-à-dire la mesure dans laquelle l’accent est mis sur la
transmission de connaissances immØdiatement utilisables
dans l’exØcution des activitØs professionnelles en cause,

� le nombre et la nature des services ou des catØgories de
personnes auxquelles ils s’adressent, ainsi que le nombre de
professionnels qui pourront tirer profit du projet, soit direc-
tement, soit par les contacts entre ceux qui y ont participØ
et ceux qui n’ont pas eu la possibilitØ d’y participer,

� l’accessibilitØ du projet, c’est-à-dire la dØmarche suivie et la
façon dont les dispositions organisationnelles tiennent
compte des connaissances des participants et de leurs
astreintes professionnelles,

� le degrØ de prØparation, le niveau d’organisation, la clartØ et
la prØcision des objectifs, de la conception et de la planifi-
cation du projet, la complØmentaritØ des diffØrents projets,
la façon dont ils contribuent à crØer une dynamique au lieu
de juxtaposer simplement des opØrations isolØes,

� la possibilitØ de tirer profit des rØsultats pour renforcer la
coopØration entre les États membres.

5. Orientations gØnØrales

Les orientations suivantes, basØes sur les critŁres susmentionnØs
peuvent Œtre utiles aux demandeurs:

� les projets ambitieux, les projets de longue durØe ou ceux
pour lesquels un financement important est demandØ
devraient Œtre accompagnØs de projets ou d’Øtudes pilotes
qui prouvent leur faisabilitØ,

FR15.3.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 66/27

(1) S’il se rØvŁle qu’un projet introduit dans le cadre du programme
Falcone relŁve de l’un des programmes prØcitØs, la Commission
s’efforcera dans la mesure du possible de transfØrer la demande de
financement vers le programme adØquat.



� tout projet de mise en place de rØseau de documentation,
de base de donnØes, etc., devrait indiquer en dØtail les
sources, le champ d’investigation, les mØthodes suivies, la
frØquence des mises à jour, les utilisateurs de l’information,
etc.,

� les projets de recherche ne devraient pas Œtre limitØs aux
Øtudes basØes exclusivement sur les textes spØcialisØs, mais
ils devraient reposer sur l’expØrience pratique et avoir pour
objectif de parvenir à des conclusions concrŁtes, qui pour-
raient Øgalement servir dans le cadre de la prØparation des
pays candidats à l’adhØsion,

� l’effet d’entraînement d’un projet sera ØvaluØ en fonction du
nombre de participants en tenant compte de leur statut et
de leur capacitØ à diffuser les rØsultats du projet; il sera
portØ attention à un rapport ØquilibrØ entre participants
de l’¨tat membre d’origine et participants d’autres États
membres et pays tiers,

� les avantages pouvant rØsulter de trŁs petits projets, de
l’organisation de stages ou d’Øchanges pour un petit
nombre de participants devront Œtre dßment justifiØs. Les
projets ne bØnØficiant qu’à l’organisation demanderesse ne
seront pas pris en considØration,

� les rØunions entre institutions chargØes de la formation de
base ou de la formation continue ne devraient Œtre prises en
considØration que lorsque l’objectif est bien dØfini par
rapport à un projet ou une politique particuliŁre,

� le niveau de prØparation sera ØvaluØ à la fois objectivement,
en fonction de la conception et de l’organisation du projet,
et subjectivement, en fonction de l’expØrience et de la rØpu-
tation du demandeur; il sera tenu compte des antØcØdents si
la mŒme organisation a dØjà prØsentØ d’autres demandes.
Les initiatives soumises par des organisations ou associa-
tions n’ayant ni structures bien Øtablies ni ressources
humaines et financiŁres importantes ne seront pas prises
en considØration,

� dans le cas d’un projet de sØminaire, l’attention des soumis-
sionnaires est attirØe sur l’importance d’un dØveloppement
du projet en partenariat. Un programme dØtaillØ du sØmi-
naire indiquant les sujets des interventions, le profil des
participants, les noms et qualitØs des orateurs ou des orga-
nisations contactØs et la maniŁre dont ces sØminaires s’insŁ-
rent dans les activitØs et les programmes de travail de
l’organisme demandeur devra Œtre joint à la demande de
cofinancement,

� les confØrences, qui poursuivent l’objectif plus large consis-
tant à faire le point dans un domaine particulier et à
permettre les contacts entre les professionnels doivent
nØcessairement avoir une dimension multidisciplinaire
affirmØe et une dimension europØenne trŁs forte. Elles
devront aussi tenir compte des rØsultats de travaux et de
confØrences sur des thŁmes similaires, afin d’Øviter la dupli-
cation et prØsenter une rØelle valeur ajoutØe,

� les soumissionnaires sont invitØs à examiner avec leurs
partenaires la possibilitØ de projets complØmentaires, en
termes de contenus ou de calendrier, de maniŁre à ce que
les rØsultats soient mieux valorisØs,

� un niveau ØlevØ d’interaction entre les organisateurs et les
participants sera considØrØ comme un ØlØment positif.

6. Actions et thŁmes prioritaires pour l’annØe 2002

Les actions et les thŁmes suivants, basØs sur l’action commune
instituant le programme Falcone, sur les recommandations de
la stratØgie de lutte contre le crime organisØ, sur les conclusions
du Conseil en matiŁre de lutte contre le terrorisme, sur la
rØsolution du Conseil en matiŁre de prØvention de la crimina-
litØ organisØe et sur la communication de la Commission en
matiŁre de prØvention du crime organisØ sont suggØrØes
comme prØsentant un intØrŒt particulier.

A. Formation et Øchanges

� DØfinition et rØalisation de programmes de stages et de
programmes d’Øchanges de personnes

� Organisation de rencontres, de sØminaires et de confØ-
rences

Ces ØvØnements et actions pourront porter sur:

� des thŁmes concernant les acteurs de la criminalitØ
organisØe,

� les liens entre certaines formes de criminalitØ orga-
nisØe et le terrorisme,

� le blanchiment d’argent (y compris les techniques
financiŁres et bancaires utilisØes à cet effet, le rôle
des places offshores, les sytŁmes bancaires souter-
rains),

� le trafic de drogues,

� la criminalitØ informatique et celle liØe aux nouvelles
technologies,

� la corruption, le trafic d’armes à feu,

� les marchØs publics, subventions et licences publi-
ques,

� la fraude, la contrefaçon, le vol et la contrebande,

� la protection des secteurs Øconomiques vulnØrables,
le rôle des professions dans les secteurs financiers et
juridiques,

� la criminalitØ environnementale transfrontaliŁre.
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Les sØminaires de formation spØcifique prØsentØs sur la
base d’un dossier solide et bien justifiØ seront privilØgiØs
par rapport aux rØunions traitant de questions plus
gØnØrales ou rØcurrentes. Les sØminaires devront
comporter une dimension multidisciplinaire (partici-
pants, intervenants, destinataires des rØsultats). Les
demandes devront comporter une description claire
des profils des personnes formØes, et de la maniŁre
dont est ØvaluØe le rØsultat de cette formation.

Les rencontres et les confØrences devront dans la mesure
du possible comporter des prØsentations pratiques et
permettre aux participants non nationaux de jouer un
rôle actif, par exemple dans des groupes de travail.

� PrØparation de modules et de manuels pØdagogiques,
afin de favoriser:

� la connaissance rØciproque de rØglementations et
lØgislations en matiŁre de prØvention et de rØpres-
sion, ainsi que des procØdures applicables aux diffØ-
rents aspects et acteurs impliquØs dans la lutte
contre le crime organisØ,

� la connaissance rØciproque des pratiques et des
mØthodes de prØvention, de dØtection, d’enquŒtes
et de poursuites des diffØrentes formes de crime
organisØ, mises en �uvre par les responsables de
la lutte contre le crime organisØ.

Ces manuels devront de prØfØrence Œtre rØalisØs en
commun entre un opØrateur relevant du domaine acadØ-
mique ou d’un institut de formation et des partenaires
d’institutions publiques. Les utilisateurs finals des
manuels devront Œtre prØcisØment dØcrits.

B. Projets conjoints visant l’amØlioration des compØtences et des
mØthodes opØrationnelles

� DØfinition et rØalisation de projets destinØs à amØliorer
les compØtences et les mØthodes opØrationnelles au titre
de la coopØration en matiŁre de prØvention et de lutte
contre le crime organisØ. Ce type de projets comprendra
des praticiens et des responsables publics (ainsi que, le
cas ØchØant, des chercheurs) et partira d’une analyse
dØtaillØe des pratiques, des besoins et des obstacles en
matiŁre de coopØration transnationale dans des
domaines spØcifiques, comprendra une partie opØration-
nelle à charge de l’opØrateur, et visera à aboutir à une
dØfinition de suggestions pratiques et immØdiates, de
procØdures et d’arrangements destinØs à favoriser cette
coopØration et à une Øvaluation de leur faisabilitØ.

� Projets innovateurs visant une plus grande efficacitØ
dans la prØvention et la lutte en matiŁre de la crimina-

litØ organisØe. De tels projets pourront Øgalement Œtre
liØs à la mise en �uvre d’instruments de coopØration
transnationale.

� Soutien à la mise en rØseaux d’experts de la prØvention
de certaines formes de criminalitØ.

Ces projets conjoints, sont organisØs pour les catØgories de
personnes mentionnØes à l’article 1er, paragraphe 2, de
l’action commune instaurant le programme Falcone. Ils
pourront associer Europol, lorsque les projets relŁvent de
sa compØtence.

C. ComparabilitØ et circulation d’informations

� Études de faisabilitØ visant la collecte et l’Øchange de
donnØes ainsi que la crØation de banques informatiques
en matiŁre de prØvention et de lutte contre le crime
organisØ et mise en �uvre d’une phase pilote.

� Établissement de normes et de mØthodologies
communes pour l’identification des phØnomŁnes, la
collecte et l’analyse des donnØes.

� Mobilisation de l’information via les rØseaux impliquant
notamment les instituts de criminologie et les univer-
sitØs.

� Circulation de l’information aux personnes responsables
tel que dØfini à l’article 1er, paragraphe 2, de l’action
commune.

� Étude de faisabilitØ quant à la crØation d’un mØcanisme
permettant la mise en contact de partenaires de coopØ-
ration pour des projets europØens communs de prØven-
tion et de lutte contre le crime organisØ.

D. Études, analyses et stratØgies

� ActivitØs de recherche scientifique, technique et Øtudes
spØcialisØes et comparatives dans les diffØrents domaines
d’activitØs pouvant intØresser la lutte contre les organi-
sations criminelles et la prØvention contre leurs activitØs.
Parmi ces thŁmes figurent notamment les liens entre
criminalitØ organisØe et terrorisme, le blanchiment
d’argent (y compris les techniques financiŁres et
bancaires utilisØes à cet effet, le rôle des places offshores,
les sytŁmes bancaires souterrains), le trafic de drogues,
la criminalitØ informatique et celle liØe aux nouvelles
technologies, la corruption, le trafic d’armes à feu, les
marchØs publics, les subventions et les licences publi-
ques, la fraude, la contrefaçon, le vol et la contrebande,
la protection des secteurs Øconomiques vulnØrables, le
rôle des professions dans les secteurs financiers et juri-
diques la criminalitØ environnementale transfrontaliŁre.
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� Analyses multidisciplinaires du risque et de la portØe de
certaines formes de criminalitØ Øconomique en vue de
mieux comprendre les phØnomŁnes et de contribuer à la
formulation d’instruments rØpressifs et prØventifs dans
une approche multidisciplinaire. Ces analyses pourront
porter à la fois sur le dØveloppement de techniques
utilisØes par les autoritØs publiques et celles mises en
�uvre par le secteur privØ dans le but respectivement
de combattre et de se protØger de la criminalitØ Øcono-
mique. EnquŒtes sur la perception par les milieux
Øconomiques de certains phØnomŁnes de criminalitØ et
sur des rØponses possibles aux niveaux public et privØ.

� Études sur les stratØgies et les instruments lØgislatifs et
rØglementaires permettant d’amØliorer la coopØration en
matiŁre de prØvention, de rØpression et de poursuites
judiciaires, en particulier par la dØfinition de politiques
communes et l’identification de possibilitØs de rappro-
chement ou d’harmonisation qui pourraient constituer
un objectif à long terme de l’Union europØenne. De tels
travaux pourraient Œtre basØs sur des Øtudes compara-
tives prØliminaires sur les structures et les procØdures
mise en place au niveau national dans les services
rØpressifs et judiciaires.

� Études de faisabilitØ portant sur la mise en place de
rØseaux d’information multidisciplinaires.

� Études de faisabilitØ portant sur des outils en matiŁre
d’investigation, d’analyse ou de traduction utilisant les
nouvelles technologies de l’information.

� Études comparatives sur les expØriences menØes dans
l’Union europØenne et dans d’autres pays dØveloppØs
en matiŁre de prØvention du crime organisØ et sur la
maniŁre d’associer les acteurs de la sociØtØ civile à cette
politique.

� Analyse du risque criminogŁne que comportent
certaines rŁgles, politiques et pratiques dans les
domaines administratif et commercial.

7. RŁgles gØnØrales de financement et budget pour 2002

Les dØpenses imputables directement à la mise en �uvre du
projet qui ont ØtØ engagØes durant la pØriode fixØe par contrat
peuvent Œtre financØes à concurrence de 80 % au maximum. Il
convient de signaler que, dans le souci de soutenir un nombre
plus ØlevØ de projets, le comitØ Falcone a, ces derniŁres annØes,
dØcidØ sauf dans des cas exceptionnels d’octroyer des taux de
cofinancement infØrieur, qui s’Øtablissait en moyenne entre 60
et 70 %.

Les bØnØficiaires de contrats peuvent Œtre des administrations et
des institutions publiques ou semi-publiques, des opØrateurs
privØs, des organisations ou fØdØrations professionnelles, des

organisations sans but lucratif et des instituts notamment de
formation initiale ou permanente et de la recherche.

S’agissant de la sØquence des opØrations, il importe de noter
que:

� en raison des procØdures de paiement appliquØes par la
Commission, le prØfinancement des projets incombe aux
demandeurs,

� tout projet financØ sur le budget 2002 doit avoir dØbutØ et
sensiblement progressØ avant la fin de 2002,

les projets doivent normalement Œtre finalisØs au plus tard un
an à compter de l’octroi de la subvention. Toute demande
Øventuelle de prorogation doit Œtre prØsentØe officiellement
par Øcrit au prØsident du comitØ.

Selon l’article 8, paragraphe 1, de la dØcision crØant le
programme, pour Œtre Øligibles au cofinancement, les projets
doivent associer au moins deux États membres. Les projets
soumis par des personnes physiques ne sont pas Øligibles au
titre de ce programme.

Les projets ne comportant pas de fiche financiŁre dØtaillØe
permettant d’apprØcier l’adØquation des dØpenses par rapport
aux diffØrentes composantes du projet ne seront pas examinØs.
À titre d’exemple, un budget type figure dans le guide opØra-
tionnel accessible par l’Internet (voir ci-aprŁs).

Les projets peuvent inclure des personnes et des institutions
responsables de la lutte contre la criminalitØ organisØe des pays
candidats à l’adhØsion, de maniŁre à les familiariser avec les
politiques de l’Union europØenne et faciliter leur adhØsion, ainsi
que des personnes et des organisations d’autres pays tiers,
lorsque cela est dans l’intØrŒt du projet. Il importe cependant
de souligner que le programme Falcone n’est pas destinØ à
fournir une assistance aux pays d’Europe centrale et orientale,
le financement de cette derniŁre faisant l’objet du programme
Phare.

Le budget au titre de 2002 s’ØlŁve à 2 millions d’euros. À titre
indicatif, sa rØpartition pourrait Œtre effectuØe de la maniŁre
suivante:

Formation, Øchanges, sØminaires, confØrences 800 000

Projets conjoints 600 000

Études 450 000

Information/dissØmination 150 000

Total 2 000 000
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8. PrØsentation des demandes

Les demandes d’aide doivent Œtre envoyØes au plus tard le
30 avril 2002 (le cachet de la poste faisant foi) auprŁs de la
Commission europØenne, direction gØnØrale «Justice et affaires
intØrieures» (à l’attention de M. Jean-Jacques Nuss, LX 46,
4/151), B-1049 Bruxelles. Les demandes envoyØes par courrier
exprŁs, par la poste ou par porteur doivent Œtre dØposØes
(Commission europØenne, service courrier, rue de GenŁve 1,
B-1140 Bruxelles) avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) de
la date de clôture.

Les demandes seront introduites à l’aide du formulaire de
candidature dans l’une des onze langues de l’Union europØenne.
Toutefois, afin de faciliter l’examen du dossier, les candidats
seront invitØs à joindre, dans la mesure du possible et sans
que cela constitue une obligation, un rØsumØ de la description
du projet et des rØsultats attendus si possible en anglais ou
français.

Le formulaire est disponible sur simple demande à l’adresse
susmentionnØe, par tØlØcopieur au numØro suivant: (32-2)
299 63 50, par courrier Ølectronique à l’adresse suivante:
JAI-FALCONE@cec.eu.int ou par tØlØchargement depuis la
page Internet http://europa.eu.int/comm/justice_home/
jai/prog_fr.htm. La demande originale, dßment signØe, doit
Œtre introduite en trois exemplaires (un original et deux
copies) avant la date limite (et non une tØlØcopie, suivie de
l’original), accompagnØes d’une description dØtaillØe du projet.
Les demandes introduites sur un formulaire de candidature
modifiØ ou sur une version antØrieure dudit formulaire ne
seront pas retenues.

La demande doit Œtre accompagnØe d’un budget dØtaillØ, libellØ
en euros. Le budget doit indiquer le coßt total, les dØpenses et
les recettes prØvus pour l’action. L’aide demandØe ne pourra
excØder 80 % de ce coßt dØfinitif, sauf pour les actions spØci-
fiques et les mesures complØmentaires qui peuvent Œtre finan-
cØes jusqu’à 100 %.

Il se peut que le montant de l’aide effectivement accordØe soit
infØrieur au montant demandØ. Dans d’autres cas, il peut Œtre
dØcidØ de n’accorder qu’une aide pour une partie de l’action
envisagØe. Il convient de souligner que la majoritØ des subven-
tions qui ont ØtØ octroyØes jusqu’ici couvraient 60 à 70 % du

budget des actions. Si le pourcentage octroyØ est infØrieur à
celui demandØ à l’origine, le promoteur sera tenu d’envoyer une
prØvision budgØtaire rØvisØe, avec indication de la nouvelle
rØpartition du financement du projet.

Attention! Les demandes qui ne comportent pas une fiche
financiŁre dØtaillØe permettant d’apprØcier l’adØquation des
dØpenses par rapport aux diffØrents ØlØments du projet ne
seront pas examinØes.

En rØsumØ, une demande valable comportera:

� le formulaire de candidature originale, dßment rempli
et signØ,

� la description du projet,

� le projet de budget, avec une fiche financiŁre dØtaillØe.

L’original plus deux copies de ces documents sont à
envoyer à la Commission.

Le bØnØficiaire est tenu d’indiquer dans toute publicitØ ou
publication que le projet fait l’objet d’un soutien financier au
titre du programme Falcone. Il sera invitØ à adresser un ques-
tionnaire d’Øvaluation à tous les participants. En ce qui
concerne les sØminaires, les colloques ou les confØrences, il
autorisera, sur demande, la participation d’un reprØsentant du
responsable du programme Falcone.

Les promoteurs de projets seront informØs des rØsultats de
l’Øvaluation en aoßt 2002.

Dans les trois mois suivant l’achŁvement de l’action, les orga-
nisateurs devront adresser à la direction gØnØrale «Justice et
affaires intØrieures» (à l’attention de M. Jean-Jacques Nuss,
LX 46, 4/151, B-1049 Bruxelles), un rapport final sur le
projet, les obstacles rencontrØs, l’Øvaluation des participants,
les rØsultats obtenus, leur diffusion et les conclusions tirØes
ainsi qu’un rapport financier final.

Ils s’engageront à mettre à la disposition de la Commission les
rØsultats prØsentØs sous forme exploitable et favorisant leur
dissØmination et valorisation: manuels, publications, vidØo,
logiciels, sites Internet.
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PROGRAMME OISIN II

Programme annuel et appel à propositions pour 2002

(2002/C 66/19)

Le Conseil de l’Union europØenne a adoptØ, le 28 juin 2001, le
programme OISIN II [dØcision du Conseil 2001/513/JAI (JO
L 186 du 7.7.2001)], un programme multiannuel d’Øchanges,
de formation et de coopØration entre les services rØpressifs,
qui couvre les annØes 2001 et 2002.

Le budget de rØfØrence inscrit au budget des CommunautØs
pour l’annØe 2002 est de quatre millions d’euros.

1. Objectifs du programme

L’objectif gØnØral du programme OISIN II consiste à fournir
aux citoyens un niveau ØlevØ de protection dans un espace
de libertØ, de sØcuritØ et de justice, conformØment à l’article
29 du traitØ d’Amsterdam. Dans ce cadre il vise, comme le
programme OISIN 1997/2000, à encourager la coopØration
entre les services rØpressifs des États membres et à leur
permettre de mieux connaître les mØthodes de travail et les
contraintes de leurs homologues d’autres États membres.

Selon l’article 3, paragraphe 3, de la dØcision, pour Œtre Øligi-
bles au cofinancement, les projets doivent associer au moins
trois États membres ou deux États membres et un pays
candidat.

Les projets à financer en 2002 concerneront les actions
suivantes: la formation, les Øchanges et stages, les Øtudes et
recherches, les rencontres et sØminaires ainsi que la dissØmina-
tion des rØsultats obtenus dans le cadre du programme.

Ils concernent les services rØpressifs des États membres. Cette
notion recouvre les organismes compØtents, en vertu de la
lØgislation nationale pour prØvenir, dØtecter et combattre la
criminalitØ (services policiers au sens large et services doua-
niers). Les responsables de projet peuvent Œtre des institutions
nationales ou internationales, publiques ou privØes y compris
des instituts de recherche, les organismes responsables de la
formation de base ou continue des agents des services rØpres-
sifs.

En revanche, les initiatives des particuliers ne peuvent Œtre
retenues pour le programme.

Enfin, dans le but d’aider les pays candidats à se prØparer à
l’adhØsion, les responsables de ces pays, ou encore ceux d’autres
pays tiers peuvent y participer, lorsque cela est dans l’intØrŒt
des projets.

2. Champ d’action du programme OISIN par rapport à
d’autres programmes du titre VI

Outre le programme OISIN, quatre programmes sont gØrØs par
la Commission dans le domaine de la justice et des affaires
intØrieures (titre VI du traitØ sur l’Union europØenne):

� Falcone (programme d’Øchanges, de formation et de coopØ-
ration destinØ aux personnes responsables de l’action contre
le crime organisØ) (JO L 99 du 3.3.1998),

� Grotius II � PØnal (programme d’encouragement et
d’Øchange pour les praticiens de la justice) (JO L 186 du
7.7.2001),

� STOP II (programme d’encouragement et d’Øchange pour les
personnes responsables de la lutte contre le trafic d’Œtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants) (JO L 186 du
7.7.2001),

� Hippokrates (programme d’encouragement, d’Øchanges, de
formation et de coopØration dans le domaine de la prØven-
tion de la criminalitØ) (JO L 186 du 7.7.2001).

Le cumul de financement au titre de ces diffØrents programmes
ou d’autres programmes analogues n’est pas autorisØ. Il est
impØratif d’adresser la demande de financement au programme
spØcifique. Dans le cas contraire, la Commission s’efforcera
toutefois de faire en sorte que les offres soient transmises
pour examen au gestionnaire du programme appropriØ. Les
responsables de projets sont en consØquence invitØs à consulter
les documents d’information sur les programmes prØcitØs pour
vØrifier la bonne destination de leurs projets.

3. DØpenses Øligibles

Pour Œtre Øligibles au cofinancement, les projets devront asso-
cier au moins trois États membres ou deux États membres et
un pays candidat.

Les dØpenses directement imputables à la mise en �uvre des
projets pourront Œtre cofinancØes, jusqu’à un taux maximal de
70 % du coßt total du projet.

La dØcision du Conseil prØcitØe permet nØanmoins, en vue
d’atteindre les objectifs du programme, le financement jusqu’à
100 % de leur coßt d’actions spØcifiques et de mesures complØ-
mentaires, dans la limite, respectivement, de 10 et 5 % de
l’enveloppe financiŁre annuelle allouØe au programme pour
chacune des deux catØgories.

Les frais de fonctionnement d’une organisation ne pourront en
aucun cas Œtre pris en charge par le programme OISIN II.

S’agissant de la sØquence des opØrations, il importe de noter
que:

� en raison des procØdures de paiement appliquØes par la
Commission, le prØfinancement des projets incombe aux
demandeurs,
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� tout projet financØ sur le budget 2002 doit avoir dØbutØ et
sensiblement progressØ avant la fin de 2002,

� les projets doivent normalement Œtre finalisØs au plus tard
un an à compter de l’octroi de la subvention. Toute
demande Øventuelle de prorogation doit Œtre prØsentØe offi-
ciellement par Øcrit au prØsident du comitØ.

Dans la mise en �uvre des propositions, les promoteurs
sont invitØs à se conformer au vade-mecum pour la gestion
des projets, disponible sur le site Internet de la direction
gØnØrale «Justice et affaires intØrieures».

4. Actions du programme

Le programme permettra de cofinancer les types d’actions
suivantes:

� formation à des fins professionnelles y compris linguis-
tique,

� tenue de confØrences, de sØminaires, de rØunions et de
colloques,

� travaux de recherche et d’Øtudes sur des thŁmes intØres-
sant la coopØration entre les services rØpressifs,

� projets à caractŁre opØrationnel (exercices, opØrations de
surveillance conjointe, etc.)

� dissØmination des rØsultats du programme et d’informa-
tions sur la coopØration entre les services rØpressifs,

� Øchanges et stages concernant les agents des services
rØpressifs.

À titre indicatif, la ventilation des crØdits selon les diffØrents
domaines pourrait Œtre la suivante:

Domaines Euros

� Formation 800 000

� Échanges 600 000

� Recherches/Øtudes 800 000

� Rencontres (sØminaires, colloques, confØ-
rences) 1 600 000

� DissØmination/information 200 000

Total 4 000 000

5. CritŁres d’Øvaluation et de sØlection

La Commission procØdera à l’Øvaluation des projets avec l’aide
d’experts internes à ses services ou appartenant à des organes
spØcialisØs dans la coopØration en matiŁre policiŁre ou doua-
niŁre. Les critŁres d’Øvaluation et de sØlection des projets
mentionnØs dans la dØcision relative au programme OISIN II
sont les suivants:

� conformitØ avec les objectifs du programme,

� dimension europØenne et l’ouverture aux pays candidats,

� compatibilitØ avec les travaux entrepris ou prØvus dans le
cadre des prioritØs politiques de l’Union europØenne en
matiŁre de coopØration policiŁre et douaniŁre,

� complØmentaritØ avec d’autres projets de coopØration
passØs, en cours ou à venir,

� capacitØ de l’organisateur à mettre en oeuvre le projet,

� qualitØ propre du projet en ce qui concerne sa conception,
son organisation, sa prØsentation et ses rØsultats attendus,

� montant de la subvention demandØ au programme et son
adØquation aux rØsultats attendus,

� impact des rØsultats attendus sur les objectifs du
programme.

Les indications complØmentaires suivantes, fondØes sur les
critŁres d’Øvaluation et de sØlection visØs ci-dessus, et tirØes
de l’expØrience de la gestion du programme OISIN I et des
autres programmes du titre VI, peuvent en outre Œtre utiles
aux demandeurs:

� l’effet d’entraînement d’un projet est ØvaluØ en fonction du
nombre de participants, de leur statut et de leur capacitØ à
diffuser les rØsultats du projet; un rapport ØquilibrØ entre
participants de l’État membre d’origine et participants
d’autres États membres et pays tiers est un atout supplØ-
mentaire pour le projet,

� les projets ambitieux, les projets de longue durØe ou ceux
pour lesquels un financement important est demandØ
doivent Œtre accompagnØs d’une Øtude de faisabilitØ,

� les avantages pouvant rØsulter de trŁs petits projets, de
l’organisation de stages ou d’Øchanges pour un petit
nombre de participants doivent Œtre dØmontrØs. Les
projets ne bØnØficiant qu’à l’organisation demanderesse ne
seront pas pris en considØration,

� le niveau de prØparation est ØvaluØ à la fois objectivement,
en fonction de la conception et de l’organisation du projet,
et subjectivement, en fonction de l’expØrience et de la rØpu-
tation du demandeur; il est tenu compte des antØcØdents si
la mŒme organisation a dØjà prØsentØ d’autres demandes,

� tout projet de mise en place de rØseaux de documentation
ou de bases de donnØes doit indiquer en dØtail les sources,
le champ d’investigation, les mØthodes suivies, la frØquence
des mises à jour, les utilisateurs de l’information etc.

� les projets de recherche doivent reposer sur l’expØrience
pratique et avoir pour objectif de parvenir à des conclu-
sions opØrationnelles,
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� les sØminaires doivent Œtre organisØs de maniŁre partena-
riale et avoir une dimension europØenne aussi Øtendue que
possible. Ils doivent tenir compte des rØsultats de travaux et
de confØrences sur des thŁmes similaires, afin d’Øviter la
duplication et de prØsenter une rØelle valeur ajoutØe. Un
programme dØtaillØ du sØminaire indiquant les sujets des
interventions, le profil des participants, les noms et qualitØs
des orateurs ou des organisations contactØs et la maniŁre
dont ces sØminaires s’insŁrent dans les activitØs et les
programmes de travail de l’organisme demandeur devra
Œtre joint à la demande de cofinancement.

� les soumissionnaires sont invitØs à examiner avec leurs
partenaires la possibilitØ de projets complØmentaires, en
termes de contenus ou de calendrier, de maniŁre à
obtenir une valorisation mutuelle des projets.

6. Actions et thŁmes prioritaires pour 2002

D’une maniŁre gØnØrale, les prioritØs pour le programme
doivent s’inscrire dans le cadre des prioritØs politiques de
l’Union europØenne, telles que dØfinies lors du Conseil euro-
pØen de Tampere et prØcisØes dans le tableau de bord pour
l’examen des progrŁs rØalisØs en vue de la crØation d’un
espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice dans l’Union euro-
pØenne (le texte du tableau de bord est disponible sur le site
Internet de la Commission à l’adresse suivante:

http://europa.eu.int/comm/dgs/justice_home/
pdf/com2000-167-fr.pdf).

Les thŁmes suivants ont ØtØ retenus pour 2002:

A. Renforcement de la coopØration policiŁre dans les
domaines suivants:

� formation des policiers de tous niveaux,

� mØthodes et techniques policiŁres, notamment dans le
domaine de la police de proximitØ et des relations des
services de police avec les entreprises de sØcuritØ
privØes,

� opØrations conjointes ou exercices,

� renseignement dans le domaine criminel,

� lutte contre certaines formes de criminalitØ:

� trafic de stupØfiants,

� terrorisme,

� criminalitØ et violences urbaines,

� criminalitØ en matiŁre de moyens de paiement et,
notamment, celle liØe à l’introduction de l’euro,

� criminalitØ contre l’environnement,

� utilisation des moyens techniques de lutte contre le
crime,

� maintien de l’ordre public,

� analyse criminologique,

� participation des forces de police à la gestion non mili-
taire des crises, pour ce qui concerne les aspects liØs à la
sØlection, au recrutement, à la formation et à l’Øquipe-
ment des personnels concernØs.

B. Renforcement de la coopØration douaniŁre dans les
domaines suivants:

� dØveloppement des meilleurs mØthodes de travail pour
les contrôles douaniers (par exemple, Ølaboration de
guides pratiques),

� opØrations conjointes ou exercices,

� formation des douaniers,

� mise en �uvre de la convention de Naples II en ce qui
concerne la lutte contre le crime,

� Øtude de l’utilitØ de la crØation de nouveaux fichiers
informatiques dans le domaine des douanes (troisiŁme
pilier).

C. Renforcement de la coopØration horizontale entre
services rØpressifs

D. Action spØcifique

Afin d’atteindre les objectifs fixØs par l’article 3, paragraphe
4, de la dØcision, des propositions d’actions spØcifiques et
de mesures complØmentaires peuvent Œtre soumises à la
Commission par des partenaires dans les États membres
dans les domaines mentionnØs ci-dessus.

Pour l’annØe 2002, la Commission propose les actions
spØcifiques suivantes:

� une Øtude en vue de dØterminer les secteurs prioritaires/
thŁmes pour la coopØration policiŁre dans les annØes à
venir, ainsi que les moyens d’amØliorer l’efficacitØ de
l’action de l’Union europØenne dans la lutte contre la
criminalitØ,

� un examen des obstacles qui interdisent ou freinent la
transmission de donnØes entre les autoritØs de police des
États membres et la maniŁre de surmonter ces obstacles,

� l’amØlioration de la coopØration entre les administra-
tions des douanes et les services de police dans les
États membres.

La Commission demande donc aux soumissionnaires d’envi-
sager des projets dans ce domaine.

E. Pays candidats

Une attention particuliŁre sera rØservØe aux propositions
associant des pays candidats à l’adhØsion à l’Union euro-
pØenne. Tout comme son prØdØcesseur, OISIN II ne sera pas
destinØ à apporter une aide à ces pays dŁs lors que des
mesures spØcifiques sont prØvues dans le cadre du
programme Phare.
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7. PrØsentation des demandes

Les demandes d’aide doivent Œtre envoyØes au plus tard le
30 avril 2002 (le cachet de la poste faisant foi) auprŁs de la
Commission europØenne, direction gØnØrale «Justice et affaires
intØrieures», (à l’attention de Mme Laura Tarragona Saez, LX 46,
4/146), B-1049 Bruxelles. Les demandes envoyØes par courrier
exprŁs, par la poste ou par porteur doivent Œtre dØposØes
(Commission europØenne, service courrier, rue de GenŁve 1,
B-1140 Bruxelles) avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) de
la date de clôture.

Les demandes seront introduites à l’aide du formulaire de
candidature dans l’une des onze langues de l’Union europØenne.
Toutefois, afin de faciliter l’examen du dossier, les candidats
seront invitØs à joindre, dans la mesure du possible et sans
que cela constitue une obligation, un rØsumØ de la description
du projet et des rØsultats attendus en anglais ou français.

Le formulaire est disponible sur simple demande à l’adresse
susmentionnØe, par tØlØcopieur au (32-2) 299 63 50, par cour-
rier Ølectronique à l’adresse suivante: JAI-OISIN@cec.eu.int ou
par tØlØchargement depuis la page Internet
http://europa.eu.int/comm/justice_home/jai/prog_fr.htm La
demande originale, dßment signØe, doit Œtre introduite en
trois exemplaires (un original et deux copies) avant la date
limite (et non une tØlØcopie, suivie de l’original), accompagnØs
d’une description dØtaillØe du projet. Les demandes introduites
sur un formulaire de candidature modifiØ ou sur une version
antØrieure dudit formulaire ne seront pas retenues.

La demande doit Œtre accompagnØe d’un budget dØtaillØ, libellØ
en euros. Le budget doit indiquer le coßt total, les dØpenses et
les recettes prØvus pour l’action. L’aide demandØe ne pourra
excØder 70 % de ce coßt dØfinitif, sauf pour les actions spØci-
fiques et les mesures complØmentaires qui peuvent Œtre finan-
cØes jusqu’à 100 %.

Il se peut que le montant de l’aide effectivement accordØe soit
infØrieur au montant demandØ. Dans d’autres cas, il peut Œtre
dØcidØ de n’accorder qu’une aide pour une partie de l’action
envisagØe. Il convient de souligner que la majoritØ des subven-
tions qui ont ØtØ octroyØes jusqu’ici couvraient 50 à 60 % du
budget des actions. Si le pourcentage octroyØ est infØrieur à
celui demandØ à l’origine, le promoteur sera tenu d’envoyer une

prØvision budgØtaire rØvisØe, avec indication de la nouvelle
rØpartition du financement du projet.

Attention! Les demandes qui ne comportent pas une fiche
financiŁre dØtaillØe permettant d’apprØcier l’adØquation des
dØpenses par rapport aux diffØrents ØlØments du projet ne
seront pas examinØes.

En rØsumØ, une demande valable comportera:

� le formulaire de candidature originale, dßment rempli
et signØ,

� la description du projet,

� le projet de budget, avec une fiche financiŁre dØtaillØe.

L’original plus deux copies de ces documents sont à
envoyer à la Commission.

Le bØnØficiaire est tenu d’indiquer dans toute publicitØ ou
publication, que le projet fait l’objet d’un soutien financier au
titre du programme OISIN. Il sera invitØ à adresser un ques-
tionnaire d’Øvaluation à tous les participants. En ce qui
concerne les sØminaires, les colloques ou les confØrences, il
autorisera, sur demande, la participation d’un reprØsentant du
responsable du programme OISIN.

Les promoteurs de projets seront informØs des rØsultats de
l’Øvaluation dans le courant du mois d’aoßt.

Dans les trois mois suivant l’achŁvement de l’action, les orga-
nisateurs devront adresser à la direction gØnØrale «Justice et
affaires intØrieures» (à l’attention de Mme Laura Tarragona
SÆez, LX46, 4/146, B-1049 Bruxelles), un rapport final sur
le projet, les obstacles rencontrØs, l’Øvaluation des participants,
les rØsultats obtenus, leur diffusion et les conclusions tirØes
ainsi qu’un rapport financier final.

Ils s’engageront à mettre à la disposition de la Commission les
rØsultats prØsentØs sous forme exploitable et favorisant leur
dissØmination et leur valorisation: manuels, publications,
vidØo, logiciels, sites Internet.

FR15.3.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 66/35



PROGRAMME HIPPOKRATES

Programme annuel et appel à propositions pour 2002

(2002/C 66/20)

Le Conseil des ministres de l’Union europØenne a adoptØ le
28 juin 2001 le programme Hippokrates (dØcision
2001/515/JAI) (1), un programme d’encouragement, d’Øchanges,
de formation et de coopØration dans le domaine de la prØven-
tion de la criminalitØ pour les annØes 2001 et 2002.

Le budget de rØfØrence inscrit au budget des CommunautØs
pour l’annØe 2002 est de 1 million d’euros.

Le prØsent document prØsente le programme de travail
d’Hippokrates pour l’annØe 2002.

1. Objectifs du programme

L’objectif gØnØral du programme Hippokrates consiste à fournir
aux citoyens un niveau ØlevØ de protection dans un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice, en application de l’article 29
du traitØ d’Amsterdam. Dans ce cadre, il vise à encourager la
coopØration entre les États membres dans le domaine de la
prØvention de la criminalitØ.

Selon l’article 3, paragraphe 3, de la dØcision, pour Œtre Øligi-
bles au cofinancement, les projets doivent associer au moins
trois États membres ou deux États membres et un pays
candidat.

Les projets à financer en 2002 peuvent recouvrir les actions
suivantes: la formation, les Øchanges et les stages, les Øtudes et
les recherches, les rencontres et les sØminaires ainsi que la
dissØmination des rØsultats obtenus dans le cadre du
programme. Ils concernent aussi bien les domaines de la crimi-
nalitØ à caractŁre gØnØral que le crime organisØ.

Les projets peuvent Ømaner d’organismes publics ou privØs des
États membres Øtablis dans l’un des États membres de l’Union
europØenne impliquØs dans la prØvention de la criminalitØ. En
revanche, les initiatives des particuliers ne peuvent Œtre rete-
nues pour le programme.

Dans le but d’aider les pays candidats à se prØparer à l’adhØ-
sion, des spØcialistes en matiŁre de prØvention de la criminalitØ
de ces pays, ou encore d’autres pays tiers, peuvent participer à
des projets, lorsque cela est dans l’intØrŒt de ces derniers.

2. Champ d’action de Hippokrates par rapport à d’autres
programmes du titre VI

Outre le programme Hippokrates, quatre programmes sont
gØrØs par la Commission dans le domaine de la justice et des
affaires intØrieures (titre VI du traitØ sur l’Union europØenne):

� Falcone (programme d’Øchanges, de formation et de coopØ-
ration destinØ aux personnes responsables de l’action contre
le crime organisØ),

� Oisin II (programme d’encouragement, d’Øchanges, de
formation et de coopØration entre services rØpressifs des
États membres de l’Union europØenne) (JO L 186 du
7.7.2001),

� Grotius II-pØnal (programme d’encouragement et d’Øchange
pour les praticiens de la justice comportant un volet civil et
un volet gØnØral et pØnal) (JO L 186 du 7.7.2001),

� STOP II (programme d’encouragement et d’Øchange pour les
personnes responsables de la lutte contre le trafic d’Œtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants) (JO L 186 du
7.7.2001).

Le cumul de financement au titre de ces diffØrents programmes
n’est pas autorisØ. Les demandes de financement des projets
dans le domaine de la prØvention de la criminalitØ ne
devront plus Œtre adressØes au programme Oisin II. Au cas
oø un projet serait mal dirigØ, la Commission s’efforcera de
le retransmettre au gestionnaire du programme appropriØ.
Les responsables de projets sont en consØquence invitØs à
consulter les documents d’information sur les programmes
prØcitØs pour vØrifier la bonne destination de leurs projets.

3. DØpenses Øligibles

Les dØpenses directement imputables à la mise en �uvre des
projets pourront Œtre cofinancØes, jusqu’à un taux maximal de
70 % du coßt total du projet.

La base lØgale du programme prØvoit Øgalement le financement
d’actions spØcifiques et de mesures complØmentaires en vue
d’atteindre les objectifs du programme. De tels projets pourront
Œtre financØs jusqu’à 100 % dans la limite de respectivement
10 % et 5 % de l’enveloppe financiŁre annuelle allouØe au
programme pour chacune des deux catØgories.

Les frais de fonctionnement d’une organisation ne pourront en
aucun cas Œtre pris en charge par le programme Hippokrates.

S’agissant de la sØquence des opØrations, il importe de noter
que:

� en raison des procØdures de paiement appliquØes par la
Commission, le prØfinancement des projets incombe aux
demandeurs,

� tout projet financØ sur le budget d’une annØe doit avoir
dØbutØ et sensiblement progressØ avant la fin de cette
annØe,

� la mise en oeuvre des projets doit normalement Œtre
achevØe au plus tard un an à compter de l’octroi de la
subvention. Toute demande Øventuelle de prorogation doit
Œtre prØsentØe officiellement par Øcrit au secrØtariat du
comitØ.
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4. Actions du programme

Le programme permettra de cofinancer les types d’actions
suivantes:

� la formation à des fins professionnelles y compris des
Øchanges et des stages,

� la tenue de confØrences, sØminaires, rØunions et collo-
ques,

� des travaux de recherche et d’Øtudes sur des thŁmes intØ-
ressant la coopØration dans le domaine de la prØvention de
la criminalitØ,

� la dissØmination des rØsultats du programme et d’informa-
tions sur la coopØration en matiŁre de prØvention de la
criminalitØ.

Le budget disponible pour ce programme au titre de l’annØe
2002 est de 1 million d’euros.

À titre indicatif, la ventilation des crØdits selon les diffØrents
domaines pourrait Œtre la suivante:

Domaines Euro

� Formation 300 000

� Recherches/Øtudes 300 000

� Rencontres (sØminaires, colloques,
confØrences)

300 000

� DissØmination/information 100 000

Total 1 000 000

5. CritŁres d’Øvaluation et de sØlection

La Commission procØdera à l’Øvaluation des projets avec l’aide
d’experts internes à ses services ou appartenant à des organes
spØcialisØs en matiŁre de prØvention de la criminalitØ. Les
critŁres d’Øvaluation et de sØlection des projets proposØs par
la Commission dans la base lØgale du programme Hippokrates
sont les suivants:

� la conformitØ avec les objectifs du programme,

� la dimension europØenne et l’ouverture aux pays candidats,

� la compatibilitØ avec les travaux entrepris ou prØvus dans le
cadre des prioritØs politiques de l’Union europØenne en
matiŁre de prØvention de la criminalitØ,

� la complØmentaritØ avec d’autres projets de coopØration
passØs, en cours ou à venir,

� la capacitØ de l’organisateur à mettre en oeuvre le projet,

� la qualitØ propre du projet en ce qui concerne sa concep-
tion, son organisation, sa prØsentation et ses rØsultats
attendus,

� le montant de la subvention demandØ au programme et son
adØquation aux rØsultats attendus,

� l’impact des rØsultats attendus sur les objectifs du
programme.

Les indications complØmentaires suivantes, fondØes sur les
critŁres d’Øvaluation et de sØlection ci-dessus, et tirØes de l’expØ-
rience de la gestion des autres programmes du titre VI, peuvent
en outre Œtre utiles aux demandeurs:

� l’effet d’entraînement d’un projet est ØvaluØ en fonction du
nombre de participants, de leur statut et de leur capacitØ à
diffuser les rØsultats du projet; un rapport ØquilibrØ entre
participants de l’État membre d’origine et participants
d’autres États membres et pays tiers est un atout supplØ-
mentaire pour le projet,

� les projets ambitieux, les projets de longue durØe ou ceux
pour lesquels un financement important est demandØ
doivent Œtre accompagnØs d’une Øtude de faisabilitØ,

� les avantages pouvant rØsulter de trŁs petits projets, de
l’organisation de stages ou d’Øchanges pour un petit
nombre de participants doivent Œtre dØmontrØs,

� le niveau de prØparation est ØvaluØ à la fois objectivement,
en fonction de la conception et de l’organisation du projet,
et subjectivement, en fonction de l’expØrience et de la rØpu-
tation du demandeur; il est tenu compte des antØcØdents si
la mŒme organisation a dØjà prØsentØ d’autres demandes,

� tout projet de mise en place de rØseaux de documentation
ou de bases de donnØes doit indiquer en dØtail les sources,
le champ d’investigation, les mØthodes suivies, la frØquence
des mises à jour, les utilisateurs de l’information etc.,

� les projets de recherche doivent reposer sur l’expØrience
pratique et avoir pour objectif de parvenir à des conclu-
sions opØrationnelles,

� les sØminaires doivent Œtre organisØs de maniŁre partena-
riale, et avoir une dimension europØenne aussi Øtendue que
possible. Ils doivent tenir compte des rØsultats de travaux et
de confØrences sur des thŁmes similaires, afin d’Øviter la
duplication et prØsenter une rØelle valeur ajoutØe. Un
programme dØtaillØ du sØminaire indiquant les sujets des
interventions, le profil des participants, les noms et qualitØs
des orateurs ou des organisations contactØs et la maniŁre
dont ces sØminaires s’insŁrent dans les activitØs et
programmes de travail de l’organisme demandeur devra
Œtre joint à la demande de cofinancement,

� les soumissionnaires sont invitØs à examiner avec leurs
partenaires la possibilitØ de projets complØmentaires, en
termes de contenus ou de calendrier, de maniŁre à
obtenir une valorisation mutuelle des projets.
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6. Actions et thŁmes prioritaires pour l’annØe 2002

Les prioritØs pour le programme s’inscrivent dans le cadre des
prioritØs politiques de l’Union europØenne dØfinies lors du
Conseil europØen de Tampere (conclusions 41 et 42, disponi-
bles à l’adresse
http://europa.eu.int/council/off/conclu/oct99/index.htm).

Les prioritØs suivantes ont ØtØ retenues pour 2002:

6.1. ThŁmes horizontaux concernant tant la criminalitØ à
caractŁre gØnØral que le crime organisØ:

� sentiment d’insØcuritØ dans les populations et prØven-
tion de la victimisation,

� relations entre le crime organisØ et la criminalitØ gØnØ-
rale,

� comparabilitØ des donnØes sur le crime, victimisation
et sentiment d’insØcuritØ,

� «crime proofing» (ØtanchØitØ des lØgislations au crime),

� mesure des phØnomŁnes criminels,

6.2. ThŁmes concernant la criminalitØ à caractŁre gØnØral

Les prioritØs du programme seront articulØes autour des
trois thŁmes mentionnØs lors du Conseil europØen de
Tampere (conclusion 42) et dans le programme de
travail du rØseau europØen de prØvention de la criminalitØ,
à savoir:

� la dØlinquance chez les jeunes

� analyse des causes de la dØlinquance juvØnile,

� prØvention de la rØcidive,

� mØthodes alternatives à la prison pour mineurs,

� prØvention des violences en milieu scolaire,

� dØlinquance et l’alcoolisme chez les jeunes,

� dØlinquance des jeunes organisØs dans des bandes
et chez les jeunes immigrants,

� la criminalitØ urbaine

� analyse des grandes tendances de la violence et de
l’incivisme urbains et des mØthodes de prØvention
efficaces,

� prØvention du hooliganisme associØ aux ØvØnements
sportifs,

� politiques de prØvention ou de rØsolution alterna-
tive des conflits (mØdiation sociale et mØthodes
similaires),

� contribution de la police de proximitØ à prØvention
de la criminalitØ,

� organisation du partenariat au niveau local (avec
un accent sur la participation des citoyens et/ou
des communautØs locales),

� effets des politiques d’urbanisme, de logement et
d’environnement sur la dØlinquance urbaine,

� la criminalitØ liØe à la drogue

� analyse des grandes tendances de la criminalitØ liØe
à la toxicodØpendance et des mØthodes de prØven-
tion efficaces,

� nalyse des grandes tendances de la criminalitØ liØe
au trafic de stupØfiants et des mØthodes de prØven-
tion efficaces,

� analyse des politiques de prØvention sanitaires et
sociales et de leur impact sur la criminalitØ liØe à
la drogue.

6.3. ThŁmes concernant la criminalitØ organisØe

En matiŁre de criminalitØ organisØe, le programme Hippo-
krates s’attachera à soutenir des projets inscrits dans la
stratØgie de l’Union europØenne telle qu’explicitØe par le
rapport prØsentØ le 13 mars 2001 par la Commission
europØenne et Europol sur la prØvention du crime orga-
nisØ et ceux dØcoulant des travaux du Forum europØen de
la prØvention du crime organisØ. Les thŁmes suivants
constitueront des prioritØs du programme pour 2002:

� la mesure des phØnomŁnes criminels, avec deux volets:

� l’acquisition de connaissances: mØthodes de collecte
de donnØes, Ølaboration de statistiques compara-
bles, examen de la logistique du crime organisØ
(criminologistique),

� l’analyse et la gestion des connaissances disponibles
(knowledge management): Øtudes de faisabilitØ et de
prØparation de la mise en �uvre de l’approche
twin-track (l’utilisation des informations existantes
dans le cadre de procØdures d’investigation à des
fins de prØvention),

� l’organisation du partenariat public/privØ/ONG, qui
inclura les prioritØs suivantes:

� l’identification des domaines prioritaires de mise en
place d’un partenariat europØen,

� la promotion et l’organisation du partage d’infor-
mation,

� la dØfinition et le dØveloppement de l’offre et des
contenus de formation,
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� le rôle des organisations professionnelles et des
associations reprØsentant le commerce, l’industrie
et les services, et l’examen notamment de l’impor-
tance des instruments volontaristes dans la prØven-
tion du crime organisØ (tels que les codes de
conduite et les Memoranda of Understanding),

� la sensibilisation et le dØveloppement d’une culture
de prØvention,

� l’utilisation des techniques de sØcurisation dans la
prØvention du crime organisØ,

� la coopØration entre les autoritØs publiques et les
services de sØcuritØ interne des entreprises,

� la faisabilitØ de l’approche crime proofing (tester l’Øtan-
chØitØ des lØgislations au crime),

� l’Øvaluation des risques inhØrents aux Øvolutions
Øconomiques, technologiques et sociales.

Dans tous ces domaines, une attention particuliŁre sera
portØe aux propositions associant des pays candidats à
l’adhØsion à l’Union europØenne. À noter cependant que,
tout comme les autres programmes couverts par le titre
VI, Hippokrates ne sera pas destinØ à apporter une aide à
ces pays dŁs lors que des mesures spØcifiques sont prØvues
dans le cadre de Phare.

7. PrØsentation des demandes

Les demandes d’aide doivent Œtre envoyØes au plus tard le
30 avril 2002 (le cachet de la poste faisant foi) auprŁs de la
Commission europØenne, direction gØnØrale «Justice et affaires
intØrieures» à l’attention de Mme Laura Tarragona SÆez, LX 46,
4/146), B-1049 Bruxelles. Les demandes envoyØes par courrier
exprŁs, par la poste ou par porteur doivent Œtre dØposØes
(Commission europØenne, service courrier, Rue de GenŁve 1,
B-1140 Bruxelles) avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) de
la date de clôture.

Les demandes seront introduites à l’aide du formulaire de
candidature dans l’une des onze langues de l’Union europØenne.
Toutefois, afin de faciliter l’examen du dossier, les candidats
seront invitØs à joindre, dans la mesure du possible et sans
que cela constitue une obligation, un rØsumØ du projet et des
rØsultats attendus en anglais ou en français.

Le formulaire est disponible sur simple demande à l’a-
dresse susmentionnØe, par tØlØcopieur au (32-2) 299 63 50
ou par tØlØchargement depuis la page Internet
http://europa.eu.int/comm/justice_home/jai/prog_fr.htm C’est
la demande originale, dßment signØe, plus deux copies qui
doivent Œtre introduites (et non une tØlØcopie, suivie de
l’original), accompagnØes d’une description du projet (au
total trois exemplaires). Les demandes introduites sur un
formulaire de candidature modifiØ ou sur une version antØ-
rieure dudit formulaire ne seront pas retenues.

La demande doit Œtre accompagnØe d’un budget dØtaillØ, libellØ
en euros (avec, de prØfØrence, des renvois à la monnaie natio-
nale). Le budget doit indiquer le coßt total, les dØpenses et les
recettes prØvus pour l’action. L’aide demandØe ne pourra
excØder 70 % de ce coßt dØfinitif, sauf pour les actions spØci-
fiques et les mesures complØmentaires qui peuvent Œtre finan-
cØes jusqu’à 100 %.

Il se peut que le montant de l’aide effectivement accordØe soit
infØrieur au montant demandØ. Dans d’autres cas, il peut Œtre
dØcidØ de n’accorder qu’une aide pour une partie de l’action
envisagØe. Il convient de souligner que la majoritØ des subven-
tions qui ont ØtØ octroyØes jusqu’ici couvraient 50 à 60 % du
budget des actions. Si le pourcentage octroyØ est infØrieur à
celui demandØ à l’origine, le promoteur sera tenu d’envoyer une
prØvision budgØtaire rØvisØe, avec indication de la nouvelle
rØpartition du financement du projet.

Attention! Les demandes qui ne comportent pas une fiche
financiŁre dØtaillØe permettant d’apprØcier l’adØquation des
dØpenses par rapport aux diffØrents ØlØments du projet ne
seront pas examinØes.

En rØsumØ, une demande valable comportera:

� le formulaire de candidature original, dßment rempli et
signØ,

� la description du projet,

� le projet de budget, avec une fiche financiŁre dØtaillØe.

L’original plus deux copies de ces documents sont à
envoyer à la Commission.

Le bØnØficiaire est tenu d’indiquer dans toute publicitØ ou
publication que le projet fait l’objet d’un soutien financier au
titre du programme Hippokrates. Il sera invitØ à adresser un
questionnaire d’Øvaluation à tous les participants. En ce qui
concerne les sØminaires, colloques ou confØrences, il autorisera,
sur demande, la participation d’un reprØsentant du responsable
du programme Hippokrates.

Les promoteurs de projets seront informØs des rØsultats de
l’Øvaluation dans le courant du mois d’aoßt.

Dans les trois mois suivant l’achŁvement de l’action, les orga-
nisateurs devront adresser à la direction gØnØrale «Justice et
affaires intØrieures» à l’attention de Mme Laura Tarragona
SÆez, LX 46 4/146, B-1049 Bruxelles, un rapport final sur
le projet, les obstacles rencontrØs, l’Øvaluation des participants,
les rØsultats obtenus, leur diffusion et les conclusions tirØes
ainsi qu’un rapport financier final.

Ils s’engageront à mettre à la disposition de la Commission les
rØsultats prØsentØs sous forme exploitable et favorisant leur
dissØmination et valorisation: manuels, publications, vidØo,
logiciels, sites Internet.
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